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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport du Secretaire general sur la 

consolidation de la paix au lendemain d’un 

conflit (S/2014/694) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire, j ’invite 
S. E. M. Antonio de Aguiar Patriota, Representant 
permanent du Bresil et President de la Commission 
de consolidation de la paix, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2014/694, le rapport du Secretaire general 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, et je lui 
donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de l’occasion 
qui m’est donnee de presenter au Conseil le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2014/694). Ce rapport nous 
rappelle que la consolidation de la paix se trouve au 
cceur des objectifs et des ambitions de l’ONU. Les defis 
et les reponses qui y sont decrits auront une incidence 
directe sur l’avenir de personnes, de communautes et 
de societes et sur leurs chances de vivre en paix. Je 
voudrais mettre en exergue cinq points clefs du rapport. 

Premierement, la consolidation de la paix 
s’avere plus efficace si les acteurs ceuvrant dans les 
domaines politique, de la securite et du developpement 
appuient une strategie commune, complete et claire de 
consolidation de la paix. Nous en avons vu des exemples 
en Guinee et au Burundi. En Guinee, l’equipe de pays 
des Nations Unies a soutenu un accord interpartis pour 
la conduite des elections parlementaires facilite par 
l’ancien Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest, Said Djinnit. L’equipe a organise 
des reunions publiques avec des dirigeants politiques 
locaux et a aide a former des observateurs electoraux. 


Au Burundi, la Commission de consolidation 
de la paix et l’equipe de pays ont appuye les efforts 
deployes par le Bureau des Nations Unies pour favoriser 
un environnement politique plus ouvert. Ils s’y sont 
employes en facilitant de vastes consultations avec les 
partis politiques et la societe civile. Cela a abouti a 
l’adoption d’un nouveau code electoral et d’un code de 
conduite pour les elections a venir. 

Deuxiemement, des institutions robustes et 
qui fonctionnent, indispensables a la consolidation 
de la paix, doivent reposer sur des accords politiques 
effectifs et ouverts. Ces accords legitiment et favorisent 
le developpement et la reforme des institutions. En 
l’absence d’accords sans exclusive, les dissensions 
politiques pourraient persister et le controle de 
l’Etat pourrait continuer d’etre conteste. Dans de 
telles circonstances, il nous faut admettre que les 
strategies nationales de consolidation de la paix ont un 
potentiel limite. Nous l’avons vu au Soudan du Sud, 
ou les importants investissements effectues dans le 
renforcement des institutions ont ete perdus lorsque des 
accords politiques faibles et instables entre differentes 
factions ont abouti a une tragique reprise du conflit. 

Troisiemement, la consolidation de la paix 
exige un appui international soutenu tant politique 
que technique et financier. Malheureusement, nous 
observons des lacunes en la matiere dans plusieurs 
endroits, en particulier la ou l’etablissement de fonctions 
gouvernementales de base et la prestation de services 
sociaux sont necessaires pour entretenir la paix. Le 
Fonds pour la consolidation de la paix peut aider a 
combler les lacunes financieres a court terme, mais il 
reste problematique de garantir l’assistance et l’appui 
necessaires a plus grande envergure et a plus long 
terme. J’encourage la Commission de consolidation 
de la paix a poursuivre ses efforts pour mobiliser 
l’appui des Etats Membres aux missions et mandats de 
l’ONU. Les groupes des amis et les groupes de contact 
peuvent jouer un role important. De meme, les pactes 
noues entre les Etats qui se relevent d’un conflit et les 
principaux partenaires internationaux peuvent aligner 
l’appui international sur les priorites nationales, comme 
ce fut le cas en Sierra Leone et en Somalie. 

Quatriemement, les acteurs regionaux et les pays 
voisins peuvent, en collaborant avec l’ONU, jouer un role 
critique dans la creation d’un environnement propice a 
une paix durable. La Commission de consolidation de 
la paix peut aider a appuyer ces efforts, comme elle 
l’a fait recemment en Republique centrafricaine et 
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en Guinee-Bissau, en convoquant des reunions avec 
les organisations regionales, les Etats voisins et les 
partenaires internationaux. Cela montre bien comment, 
dans le monde d’aujourd’hui, les conflits affichent de 
plus une plus souvent une dimension regionale, ce dont, 
j’en suis certain, les membres du Conseil ont pris note 
lors de leurs deliberations sur de nombreux themes. 
Je pense que cette dimension regionale devrait etre 
mieux integree dans la maniere dont, a l’avenir, nous 
traiterons globalement du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Cinquiemement, promouvoir l’inclusion 
implique que nous devons veiller a une participation 
egale des femmes dans les processus politiques et de 
developpement apres un conflit. Le rapport du Secretaire 
general detaille les approches novatrices adoptees par la 
Guinee, la Guinee-Bissau, le Kirghizistan et le Liberia, 
notamment une initiative prise en Guinee, baptisee 
Centre de situation des femmes, qui a fourni un appui a 
un reseau d’organisations de femmes locales, permettant 
a ces dernieres de jouer un role crucial d’observatrices 
electorales. Cette meme initiative a egalement facilite 
l’etablissement de la confiance entre les partis et 
renforce la participation politique des femmes. Nous 
avons besoin de davantage d’initiatives comme celle- 
la, et je voudrais ajouter qu’elles pourraient etre tres 
precieuses cette annee, alors que nous celebrons le 
vingtieme anniversaire de la tenue de la Quatrieme 
Conference mondiale sur les femmes - une conference 
importante - qui s’etait tenue a Beijing. 

Je voudrais faire part au Conseil de certaines 
reflexions et pensees sur l’examen important du 
dispositif de consolidation de la paix de l’ONU lance 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite le 
mois dernier. Comme certains ici s’en souviendront 
peut-etre - notamment vous, Monsieur le President, qui 
etiez Representant permanent du Chili a l’epoque - j’ai 
eu le privilege, en tant que President de l’Assemblee 
generale il y a 10 ans, de prendre part a la creation des 
structures de consolidation de la paix : la Commission de 
consolidation de la paix, le Fonds pour la consolidation 
de la paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix. Les membres du Conseil se rappelleront peut- 
etre que ces travaux visaient a repondre au phenomene 
troublant, frequent a l’epoque, de la reprise des conflits. 

Depuis lors, nous pouvons voir que les efforts 
de consolidation de la paix sont plus necessaires que 
jamais. Recemment, la Republique centrafricaine et 
le Soudan du Sud ont connu une reprise dramatique 


des hostilites. Les trois pays touches par l’Ebola - la 
Guinee, le Liberia et la Sierra Leone - sont tous inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation 
de la paix. Outre les nombreuses et tragiques pertes 
de vies humaines, cette epidemie a egalement eu des 
repercussions considerables sur la cohesion sociale et 
les institutions publiques. Comme la Commission de 
consolidation de la paix l’a note dans ses premieres 
reunions consacrees a l’epidemie, un appui global est 
necessaire pour garantir la resilience des institutions 
publiques et un relevement rapide. 

L’implication de l’ONU dans la consolidation de 
la paix a prodigieusement evolue depuis 2005, avec des 
mandats elargis et des acteurs plus nombreux, agissant 
dans des environnements toujours plus difficiles. Nos 
soldats de la paix et nos missions politiques speciales 
sont souvent, dans de telles situations, appeles a appuyer 
des processus politiques ouverts et a mettre en place des 
institutions efficaces chargees de l’etat de droit et de 
la securite, avec le concours des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies. 

La Commission de consolidation de la paix a 
ete con 5 ue pour etre une plateforme politique diverse, 
flexible et dynamique qui appellerait une attention 
internationale soutenue sur les difficultes des pays 
presentant un risque de retomber dans la violence. 
Bien que la Commission ait fait d’importants progres, 
nombreux sont ceux qui concedent a present que sa 
structure et ses methodes de travail doivent etre revues, 
ameliorees et adaptees a un environnement en mutation 
rapide. A cet egard, je voudrais saluer les efforts du 
Representant permanent du Bresil, lAmbassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota qui, a la presidence de la 
Commission de consolidation de la paix, lui a insuffle 
une direction tres positive, de meme que le nouveau 
chef du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
M. Oscar Fernandez-Taranco, qui est present derriere 
moi, et ses predecesseurs. Nous sommes sur la bonne 
voie, et je crois que nous devons nous atteler a cette 
tache avec un esprit ouvert. 

Nous avons besoin d’une enceinte a meme d’agir 
rapidement pour mobiliser l’appui collectif des Etats 
Membres aux mandats et missions des Nations Unies. 
Nous devons egalement tenir compte des circonstances 
dans lesquelles la Commission de consolidation de la 
paix peut etre particulierement utile. Une Commission 
plus flexible, plus dynamique et a l’orientation plus 
strategique pourrait gagner en pertinence face a 
une gamme plus large de situations dans le monde 
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d’aujourd’hui. Ces idees, entre autres, sont integrees 
dans les contributions du systeme des Nations Unies en 
amont de Fexamen. J’espere que les membres du Conseil 
leur accorderont une attention serieuse. Le systeme des 
Nations Unies est determine a accroitre son appui a une 
Commission de consolidation de la paix dynamique, 
flexible et ciblee, ainsi que ses interactions avec elle. 

L’examen du Conseil va coincider avec l’examen 
par le Secretaire general des operations de maintien 
de la paix et avec l’etude mondiale visant a evaluer 
les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Les travaux et conclusions de ces 
trois examens, ainsi que leurs suivis, se doivent d’etre 
complementaires et, de mon point de vue, se renforcer 
mutuellement. Ces examens interviennent a une epoque 
ou les menaces qui pesent sur la paix, la securite et le 
developpement sont complexes. Ils nous offrent une 
occasion importante d’affuter et de remodeler notre 
reflexion et nos actions. 

Nous avons une obligation envers les peuples que 
nous servons : nous devons veiller a adopter aujourd’hui 
une approche audacieuse, ambitieuse et, par-dessus tout, 
efficace de la consolidation de la paix. J’exhorte les 
Etats Membres a rester ouverts, sinceres et constructifs 
dans leur evaluation des risques et opportunity de la 
consolidation de la paix. J’ajouterais que, lorsque l’on 
examine le cycle d’un conflit, nous avons tendance a 
nous focaliser sur la section centrale - lorsqu’il a atteint 
son stade le plus mediatise, celui des souffrances, celui 
ou des decisions urgentes sont prises concernant les 
operations de maintien de la paix. Je crois que nous 
devons tous envisager d’accorder la meme attention aux 
phases anterieures et posterieures. Dans le cycle d’un 
conflit, nous devrions commencer a agir des que nous 
ressentons les premieres vibrations sur le terrain. Puis, 
a la fin d’un conflit, au stade des cessez-le-feu, etc., 
nous devons, comme pour un patient en convalescence, 
prendre conscience du fait qu’il y a alors du travail a 
faire afin de ne pas retomber dans un cercle vicieux. 

Nous avons besoin que toutes les parties prennent 
des engagements robustes pour concretiser la vision 
originale des structures de consolidation de la paix et 
ameliorer l’appui du systeme des Nations Unies aux 
pays qui sortent d’un conflit. C’est cela qui, pour des 
millions de personnes dans le monde, pourrait faire 
la difference cruciale entre la paix et la poursuite du 
conflit. C’est une occasion que l’ONU et ses Etats 
Membres ne doivent pas rater. 


Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
le Vice-Secretaire general de sa declaration et de ses 
paroles d’amitie. 

Je donne maintenant la parole a M. Patriota. 

M. Patriota {parle en espagnol ) : Pour 

commencer, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, de nous donner l’occasion de presenter notre 
rapport (S/2014/694) au Conseil sous votre presidence. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Je remercie la delegation chilienne, en sa qualite 
de President du Conseil de securite, de m’avoir invite a 
prendre la parole au Conseil en ma qualite de President 
de la Commission de consolidation de la paix, et de sa 
determination a faire avancer Fexamen, au Conseil, 
de la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. II me plait de rappeler, Monsieur le President, 
que le premier rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) a ete presente alors que vous presidiez la 
Commission de consolidation de la paix, en 2009. Les 
rapports periodiques presentes au Conseil de securite et 
a l’Assemblee generale sur la consolidation de la paix, 
une pratique enclenchee par ce premier rapport, donnent 
aux Etats Membres et aux entites operationnelles des 
Nations Unies l’occasion d’evaluer la coherence et 
l’efficacite de nos efforts pour prevenir les conflits et 
leur reprise et consolider la stability dans des situations 
d’apres-conflit. 

La publication du quatrieme rapport sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2014/694) et son examen aujourd’hui au Conseil 
sont particulierement importants car ils coincident 
avec le lancement de Fexamen decennal du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. A cet 
egard, la Commission note avec satisfaction que, 
le 15 decembre, le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale ont decide d’adopter les modalites de cet 
examen et de lancer officiellement le processus. Comme 
les directives l’indiquent, cet examen prendra pour point 
de depart le concept et l’objectif qui ont ete a l’origine 
de la creation de la Commission de consolidation de la 
paix, du Fonds pour la consolidation de la paix et du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 

Cet exercice sera determinant pour evaluer 
Involution operee depuis 2005 en ce qui concerne les 
strategies et pratiques regionales, mondiales et de l’ONU 
liees a la consolidation de la paix. Cet examen permettra 
de recenser egalement les domaines dans lesquels 
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des progres ont ete faits et les lacunes qui persistent 
concernant l’assistance internationale fournie aux 
pays sortant d’un conflit. Les directives precisent que 
cet examen s’appuiera sur des etudes de cas qui seront 
realisees au Burundi, en Republique centrafricaine, en 
Sierra Leone, au Soudan du Sud et au Timor-Leste. Cela 
aidera le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
a accorder une place centrale aux problemes, besoins 
et aspirations des pays sortant d’un conflit dans leurs 
efforts futurs. Les ajustements et ameliorations qui 
feront suite aux resultats de cet examen devront avoir 
pour but de permettre a la Commission de consolidation 
de la paix, au Fonds pour la consolidation de la paix 
et au Bureau d’appui a la consolidation de la paix de 
developper tout leur potentiel et de rendre l’ensemble 
du dispositif de consolidation de la paix plus efficace 
et plus pertinent. Cet examen devra egalement proposer 
des moyens concrets de renforcer et d’ameliorer les 
relations de travail entre la Commission et le Conseil. 

La Commission prend egalement note du fait 
que le Secretaire general a communique la contribution 
collective du systeme des Nations Unies a l’examen. 
Cette contribution laisse entrevoir la possibility d’une 
appropriation conjointe des resultats de l’examen 
par les Etats Membres et les entites operationnelles 
des Nations Unies. Nous devrions nous fixer comme 
objectif d’accroitre la coherence et la complementarity 
des mesures politiques et operationnelles prises par 
les Nations Unies face aux situations d’apres-conflit 
et d’ameliorer la cohesion de Faction internationale 
dans son ensemble. II s’agit d’un imperatif qui continue 
helas de faire defaut a nos efforts collectifs. La vaste 
portee de l’examen de 2015 indique que les Etats 
Membres reconnaissent que les composantes politique 
et operationnelle d’un dispositif de consolidation plus 
large a l’echelle des Nations Unies et au niveau mondial 
doivent fonctionner en synergie. C’est pourquoi nous 
nous felicitons que le Conseil reaffirme dans le projet 
de declaration presidentielle qui doit etre adopte 
aujourd’hui que, dans un souci de synergie, l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix doit etre mene en 
conjonction avec l’examen prochain des operations de 
paix par le Secretaire general. 

Je recommande vivement a tous de lire 
attentivement le rapport du Secretaire general qui est, 
selon moi, redige de fa?on particulierement utile et 
instructive et porte sur le fond. Les principaux messages 
du rapport du Secretaire general sur la consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit sont repris dans les 
directives relatives a l’examen de 2015. Par exemple, les 


deux documents soulignent qu’il importe de continuer 
de perfectionner les outils dont l’ONU dispose pour 
prevenir la reprise de conflits violents. 

Les crises en Republique centrafricaine, au 
Soudan du Sud et en Libye ainsi que les risques poses 
par l’epidemie d’Ebola nous rappellent que notre action 
doit etre multiforme, soigneusement structuree et 
menee sur le long terme. II faut accorder une attention 
et un appui prioritaires a un developpement politique et 
socioeconomique et a un renforcement des institutions 
qui soient pris en main au niveau national et sans 
exclusive. 

Dans la declaration que j’ai faite au Conseil 
le 19 mars 2014 (voir S/PV.7143), j’avais signale que 
la consolidation de la paix est un objectif central de 
l’architecture de paix et de securite des Nations Unies. 
Neanmoins, malgre son importance, elle ne beneficie 
toujours pas de l’attention et de l’engagement requis 
de la communaute internationale pour faire face aux 
problemes complexes et a long terme qui font obstacle 
a la paix durable. Le Fonds pour la consolidation 
de la paix fournit un financement incitatif dans de 
nombreuses situations, mais il ne suffit pas a combler 
les lacunes plus profondes et a plus long terme en 
matiere de financement et de capacity s qui mettent 
serieusement en peril nos investissements de depart 
dans les activites de retablissement et de maintien de 
la paix. Parallelement, la Commission de consolidation 
de la paix continue d’axer son attention sur les six pays 
inscrits a son ordre du jour mais aussi sur des questions 
transversales telles que les flux financiers illicites, la 
mobilisation des ressources, la problematique hommes- 
femmes et la securite alimentaire. Le Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix reste une source precieuse 
de conseil et d’appui techniques a nos travaux et je 
m’associe au Vice-Secretaire general pour saluer 
l’excellent travail realise par le Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, M. Oscar Fernandez-Taranco, et 
son equipe. 

La recente epidemic d’Ebola en Afrique de 
l’Ouest a demontre que les acquis obtenus en matiere 
de consolidation de la paix sont fragiles et que le 
renforcement des institutions au lendemain d’un 
conflit se fait lentement la ou les investissements dans 
les institutions nationales et locales sont insuffisants. 
La Commission a demande au Secretaire general de 
proceder, dans les trois pays touches, a une evaluation 
multiforme des repercussions a long terme de la crise 
declenchee par l’epidemie d’Ebola sur les institutions 
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politiques et les institutions chargees de la securite ainsi 
que sur la cohesion sociale et le relevement economique. 
Grace a cette evaluation, la Commission espere appeler 
l’attention de la communaute internationale sur la nature 
des problemes auxquels sont confrontes les pays sortant 
d’un conflit, en particulier quand leurs institutions 
naissantes et leurs societe et economic en plein 
relevement doivent faire face a des chocs inattendus. La 
Commission espere egalement que les resultats de cette 
evaluation fourniront des informations sur la portee de 
l’appui technique, financier et politique necessaire pour 
que ces pays continuent de progresser et d’accroitre leur 
resilience. 

Je voudrais relater au Conseil une conversation 
informelle que j’ai eue avec le Representant special 
et Chef de la Mission des Nations Unies pour l’action 
d’urgence contre l’Ebola, M. David Naharro, sur la 
situation dans les trois pays les plus touches, qui sont 
d’ailleurs inscrits a l’ordre du jour de la Commission. 
D’apres lui, les effets de l’epidemie auraient ete encore 
plus destructeurs sans le travail que la Commission a 
entrepris ces dernieres annees et continue de mener. 
Je me permets egalement de rappeler aux membres du 
Conseil de securite que, dans une declaration publiee 
en aout 2014, la Commission a tres tot mis en garde 
contre les repercussions de l’epidemie sur la paix et la 
securite, ce qui montre le role de prevention joue par la 
Commission. 

Le retrait des missions autorisees par le Conseil 
de securite constitue une etape decisive qui met en 
evidence les problemes poses par la consolidation 
de la paix a long terme dans des pays sortant d’un 
conflit. Le passage reussi d’une situation d’urgence 
au developpement demeure fondamental mais reste en 
grande partie un ideal qui se heurte a de nombreuses 
difficultes. La modification de la nature de la presence 
et du mandat de l’ONU sur le terrain au Burundi et en 
Sierra Leone, et bientot au Liberia, necessite de preter 
une attention minutieuse et soutenue aux problemes 
politiques et socioeconomiques persistants associes a 
des institutions nationales, des pratiques en matiere de 
gouvernance et un developpement naissants. A cet egard, 
je recommande vivement de prendre connaissance du 
rapport recemment publie par le Groupe de travail 
de la Commission de consolidation de la paix sur les 
enseignements de l’experience, sous la conduite tres 
competente du Representant permanent du Japon. Ce 
rapport est disponible sur le site Web de la Commission. 


Les mandats definis par le Conseil de securite 
mettent de plus en plus l’accent sur la necessite 
d’apporter un appui adequat aux gouvernements des 
pays sortant d’un conflit afin d’instaurer une paix 
durable. II est necessaire d’investir a un stade precoce 
dans des activites de consolidation de la paix, y 
compris la reforme des secteurs de la securite et de 
la justice et le developpement socioeconomique, en 
complement des mandats a caractere politique ou axes 
sur la securite. Comme il est clairement indique dans le 
rapport du Secretaire general, de graves insuffisances 
demeurent concernant la mise en oeuvre de ces aspects 
des missions mandatees par le Conseil de securite. Un 
appui financier et technique accru a la consolidation de 
la paix, en cooperation avec les institutions financieres 
internationales et les organisations regionales et sous- 
regionales, s’impose pour concretiser ces ambitions. 

II reste tres difficile pour les pays sortant d’un 
conflit d’obtenir des financements previsibles et 
durables, ce qui restreint la fourniture de services de 
base, limite les perspectives economiques et freine la 
remise en etat des institutions nationales. Dans le meme 
temps, ces pays sont les premiers touches par les flux 
financiers illicites et les contrats d’exploitation des 
richesses naturelles desequilibres. La Commission a 
accorde la priorite a ce probleme particulier en 2014. 
II existe des lacunes evidentes dans les mecanismes 
internationaux s’agissant de garantir un appui opportun, 
cible et soutenu aux pays sortant d’un conflit en matiere 
de mobilisation des ressources nationales, y compris la 
lutte contre les flux financiers illicites et la negociation 
de contrats d’exploitation des ressources naturelles qui 
soientequitablesetequilibres.LaCommissioncontinuera 
d’appuyer les efforts regionaux et nationaux visant a 
favoriser un engagement international plus important 
pour lutter contre ce probleme. J’appelle l’attention du 
Conseil sur le rapport qui sera prochainement publie 
sous la direction du Groupe de haut niveau preside par 
l’ancien President sud-africain, M. Thabo Mbeki, et 
sera particulierement interessant a cet egard. 

Enfin, la Commission tient a souligner 
l’importance que nous devons continuer d’accorder a la 
contribution des femmes au maintien et a la consolidation 
de la paix. Si elles subissent les consequences tragiques 
des conflits violents, les femmes sont aussi des agents 
strategiques de la transformation et de l’emancipation 
des societes qui sortent d’un conflit. A cet egard, la 
Commission est d’avis que la demarginalisation des 
femmes contribue de fa?on considerable au renforcement 
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de l’inclusion et de la cohesion des societes sortant d’un 
conflit. 

Notre apprehension collective de la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit n’a cesse 
d’evoluer ces dernieres annees. Beaucoup d’entre 
nous, peut-etre - Etats Membres comme entites 
operationnelles - ont tendance a definir la consolidation 
de la paix en fonction de taches donnees, constitutives 
d’un mandat ou d’activites programmatiques, mais 
l’experience accumulee au cours d’annees d’engagement 
aupres des pays, a differentes etapes de leur effort de 
relevement apres le conflit, prouve le contraire. En 
effet, la consolidation de la paix est le cadre politique 
a l’interieur duquel viennent necessairement s’inserer 
la conception, l’articulation et la mise en oeuvre de 
nombre de mandats et d’activites. Elle repose sur un 
equilibre delicat entre les strategies centrees sur l’Etat 
et celles qui sont axees sur la population dans le cadre 
du retablissement des institutions, du renforcement de 
la cohesion sociale et de la reemergence au sein des 
pays d’une certaine vision unifiee et assumee de leur 
propre avenir. Comme le Vice-Secretaire general l’a 
fait observer, la consolidation de la paix est au cceur 
de ce que l’Organisation des Nations Unies ambitionne 
pour les pays en proie a un conflit. Les principales 
conclusions du rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis aujourd’hui nous offrent une occasion 
unique de reaffirmer notre engagement a l’egard des 
populations vivant dans les pays sortant d’un conflit, 
qui s’efforcent de definir une nouvelle voie a suivre aux 
fins d’un avenir meilleur. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Patriota des importantes informations 
qu’il nous a communiquees. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j ’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, rappelant 
ses resolutions et les declarations de son 
president, notamment S/PRST/2009/23, 
S/PRST/2010/20, S/PRST/2011/2, S/PRST/2011/4 
et S/PRST/2012/29, sur la consolidation de 
la paix au lendemain de conflits, reaffirme 
l’importance capitale que revet la consolidation 
de la paix comme fondement d’une paix et d’un 
developpement durables au lendemain de tout 
conflit. 


Le Conseil prend note avec satisfaction du 
rapport du Secretaire general sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit (S/2014/694) 
et des elements d’information qu’il comporte 
sur les repercussions des efforts deployes 
dans ce domaine dans les differents pays et les 
enseignements tires de l’experience. 

Le Conseil est conscient que la 
consolidation de la paix est un aspect important 
des efforts deployes par les Nations Unies dans 
les pays qui sortent d’un conflit et reaffirme 
que l’instauration d’une paix et d’une securite 
durables exige l’adoption d’une strategic 
soutenue et integree fondee sur la coherence 
des approches adoptees dans les domaines de la 
politique, de la securite et du developpement, qui 
sont essentielles pour ameliorer effectivement 
le respect des droits de l’homme, promouvoir 
l’egalite des sexes, renforcer l’etat de droit et 
favoriser le developpement economique dans les 
pays qui sortent d’un conflit, en tenant compte de 
la situation et des besoins qui leur sont propres. 

Le Conseil souligne que la consolidation 
de la paix dans les pays qui sortent d’un conflit 
incombe au premier chef aux gouvernements et 
aux acteurs nationaux concernes, notamment la 
societe civile. 

Le Conseil souligne l’importance de 
l’ouverture dans la promotion des processus 
nationaux de consolidation de la paix et la 
realisation de leurs objectifs, le but etant de faire 
une place aux besoins de toutes les couches de 
la societe. 11 reaffirme que l’appropriation et la 
responsabilite nationales sont cruciales pour 
l’instauration d’une paix durable et il reaffirme 
egalement que c’est aux autorites nationales qu’il 
incombe au premier chef d’arreter leurs propres 
priorites et strategies de consolidation de la paix 
au lendemain de tout conflit. 

Le Conseil souligne que la consolidation 
de la paix, en particulier le renforcement des 
institutions, l’extension de l’autorite de l’Etat et 
le retablissement des fonctions centrales de la 
fonction publique, doit faire l’objet d’une attention 
marquee a l’echelle internationale et nationale et 
beneficier d’un soutien financier et technique 
pour permettre l’instauration d’une paix durable 
dans les pays qui sortent d’un conflit. Le Conseil 
est conscient que les efforts de consolidation de 
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la paix sont entraves par le fait que des moyens 
financiers ne sont pas mis a disposition de fa?on 
suffisamment rapide et durable. Le Conseil 
salue le role joue par le Fonds des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix pour remedier 
a cette situation et engage les Etats Membres a 
y verser des contributions, ainsi qu’aux autres 
fonds d’affectation pluridonateurs, afin de les 
reconstituer. 

Le Conseil salue les succes recents qui 
ont ete remportes grace aux efforts deployes 
collectivement par les Nations Unies et la 
communaute internationale dans son ensemble, 
tout en reconnaissant les reculs et les difficultes 
qu’il connait, avec les organismes des Nations 
Unies et la communaute internationale dans son 
ensemble, pour prevenir ou minimiser les risques 
de nouveaux conflits. Le Conseil est determine 
a continuer d’examiner les raisons expliquant la 
reprise des conflits. 

Le Conseil attend avec interet les resultats 
de l’examen en 2015 du dispositif de consolidation 
de la paix et les recommandations qui seront 
formulees a cette occasion pour pouvoir renforcer 
les capacites des organismes des Nations Unies en 
matiere de consolidation de la paix, notamment 
en ameliorant l’efficacite et les retombees du 
dispositif pour pouvoir en tirer parti au maximum 
conformement au mandat convenu. 

Le Conseil souligne que dans un souci de 
synergie, l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix doit etre mene en conjonction avec 
l’examen prochain des operations de paix par le 
Secretaire general. 

Le Conseil reconnait qu’il importe 
d’accroitre la participation des femmes et 
d’examiner plus avant les questions d’egalite 
des sexes dans tous les debats ayant trait a la 
prevention et au reglement des conflits armes, 
au maintien de la paix et de la securite, et a 
la consolidation de la paix au lendemain des 
conflits. 

Le Conseil rappelle sa resolution 
1645 (2005) et reconnait le role important que 
joue la Commission de consolidation de la paix 
dans le dispositif de consolidation de la paix et 
il souligne qu’il entend resserrer ses liens avec 
elle, notamment en faisant davantage fond sur 


son role consultatif. II invite la Commission a 
redoubler d’efforts pour ameliorer la coherence 
des politiques de ses partenaires et les aligner sur 
les strategies et priorites nationales en matiere 
de consolidation de la paix, et pour obtenir un 
soutien et un reel engagement aux niveaux 
regional et international en faisant oeuvre de 
mobilisation et en instaurant des partenariats 
avec les institutions financieres internationales, 
les pays voisins et les organisations regionales et 
sous-regionales. Le Conseil souligne l’importance 
de l’aspect regional de la consolidation de la paix 
et la necessite de mobiliser les acteurs regionaux 
et de collaborer avec eux en ce qui concerne les 
questions de politique et la situation propre aux 
differents pays dans le cadre des conseils donnes 
par la Commission. 

Le Conseil note qu’il apprecie 
particulierement les conseils de la Commission, 
qui l’aident a s’acquitter sur le terrain des 
mandats qui sont les siens dans les pays figurant 
a son ordre du jour. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
faire avec lui le point de la situation avant le 
mois de decembre 2015 et de lui soumettre un 
rapport au plus tard en decembre 2016 sur les 
nouveaux efforts deployes par les Nations Unies 
en ce qui concerne la consolidation de la paix 
au lendemain des conflits, en particulier sur les 
progres accomplis pour accroitre la participation 
des femmes a la consolidation de la paix, compte 
etant tenu des vues de la Commission ». 

Cette declaration sera publiee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2015/2. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des relations exterieures du Chili. 

Tout d’abord, je remercie le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson - avec lequel me lie une amitie 
qui remonte a bien longtemps, a l’epoque, de fait, de 
la constitution de la Commission de consolidation de 
la paix - de sa presentation du rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit (S/2014/694). Je remercie aussi le Representant 
permanent du Bresil, l’Ambassadeur Antonio de 
Aguiar Patriota, qui a, en sa qualite de President de 
la Commission de consolidation de la paix, dirige le 
processus preparatoire a l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix prevu en 2015. 
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Lorsque le premier rapport (S/2009/304) a ete 
presente en 2009, comme l’a souligne a juste titre 
FAmbassadeur Patriota, j’assurais la presidence de 
la Commission de consolidation de la paix. Depuis la 
creation de la Commission en 2005, comme le refletent 
les rapports, nous avons appris a mieux gerer les 
conflits et nous sommes parvenus a definir des criteres 
et des modalites qui ont permis de renforcer l’efficacite 
de Faction du systeme des Nations Unies. Dans certains 
cas, comme par exemple en Sierra Leone, qui est un 
pays en situation postconflictuelle, il a ete prouve 
que si les acteurs politiques, economiques et sociaux 
nationaux deploient des efforts coordonnes, avec l’appui 
du systeme des Nations Unies et des entites regionales 
et sous-regionales, il est possible de jeter les bases d’une 
paix et d’un developpement durables. 

En depit de ces efforts, des conflits continuent 
d’eclater, parfois a un rythme, avec une intensite 
et un nombre d’acteurs alarmants, car selon nous, 
les causes de ces conflits, en particulier l’exclusion 
et les inegalites, sont non seulement persistantes, 
mais elles sont egalement accentuees dans de 
nombreuses communautes. Le role de la Commission 
de consolidation de la paix est done aussi pertinent 
aujourd’hui qu’il l’etait il y a une decennie. La tache 
principale de la Commission consiste a veiller a ce 
que les pays touches par des conflits retablissent une 
paix durable et ne retombent pas dans une spirale de 
violence et d’affrontements. Nous attachons une grande 
importance au travail realise et a la reconnaissance de 
son caractere politique. Ces travaux doivent etre diriges 
avec competence, grace a l’appui multidimensionnel 
de la communaute internationale et dans un contexte 
regional favorable. 

L’appropriation nationale est a nos yeux 
essentielle pour l’acceptation et la viabilite des processus 
postconflictuels et l’engagement des acteurs nationaux 
en faveur de la reussite a long terme de ces processus. 
Cette tache necessite de mobiliser un appui financier, 
technique et politique durable. L’engagement de la B anque 
mondiale et d’autres entites financieres regionales et 
sous-regionales doit etre renforce et coordonne, de la 
meme maniere que les initiatives des Etats participants. 
Cet appui ne doit pas etre interprets comme un autre 
complement de l’economie nationale, mais plutot 
comme une contribution au processus de consolidation 
de la paix. En vertu de ces considerations, mon pays, le 
Chili, verse des contributions annuelles au Fonds pour la 
consolidation de la paix et, en 2014, il a verse la modeste 
somme de 300000 dollars au fonds d’urgence pour la 


lutte contre l’Ebola, une epidemie qui touche des pays 
en situation de transition politique postconflictuelle. 

Nous nous felicitons que le rapport reconnaisse 
le role fondamental joue par les femmes dans ces 
processus de consolidation de la paix, en particulier 
compte tenu du fait que les femmes et les filles sont les 
plus lourdement touchees par les conflits armes. A cet 
egard, les femmes doivent pouvoir participer sur un pied 
d’egalite a toutes les activites relatives a ces processus. 
Certaines experiences tres positives pourraient se 
multiplier si l’on consacrait un pourcentage plus 
important des ressources du Fonds a des projets dont 
l’objectif serait de promouvoir l’autonomisation des 
femmes et l’egalite des sexes. 

En outre, nous estimons que l’examen de 
Farchitecture de consolidation de la paix prevu cette 
annee sera l’occasion de mettre a profit l’experience 
accumulee et de renforcer considerablement la capacite 
du systeme des Nations Unies a appuyer ces processus 
et a renforcer la prevention des conflits. Nous sommes 
egalement convaincus qu’il est necessaire de creer des 
synergies entre cet examen et les examens des operations 
de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales entreprises par le Secretaire general, l’examen 
de haut niveau que le Conseil organisera en 2015 afin de 
faire le bilan des progres accomplis dans l’application 
de la resolution 1325 (2000), et 1’etude mondiale sur 
l’etat de mise en oeuvre de ladite resolution. 

L’experience montre qu’il est essentiel de 
renforcer les processus d’edification des institutions sur 
la base de systemes politiques dotes d’une legitimite 
citoyenne, en privilegiant les fonctions essentielles de 
l’administration publique. La creation des institutions 
de securite et de l’etat de droit, dont la mission consiste 
a proteger la societe civile, peut favoriser la mise en 
oeuvre des accords de paix, le lancement de processus 
de reconciliation nationale et l’organisation d’elections 
transparentes et regulieres. Dans ce contexte, l’initiative 
« Les droits avant tout» du Secretaire general est un outil 
important pour evaluer la maniere dont ces processus de 
consolidation de la paix contribuent a la protection et au 
respect des normes internationales relatives aux droits 
de l’homme et au droit humanitaire. 

Il est essentiel d’identifier les facteurs qui sont 
a l’origine des conflits pour consolider la paix. Le 
retablissement d’un ordre constitutionnel legitime 
reposant sur des accords politiques ouverts et la viabilite 
de ce processus exigent de comprendre ce qui s’est passe 
et pour quelles raisons. Sans cette analyse, il est difficile 
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de prevoir un eventuel conflit ou, une fois le conflit 
declenche, d’elaborer et de mettre en oeuvre des mesures 
a moyen et long terme pour en eliminer les causes 
profondes et eviter ainsi toute rechute. L’exclusion sous 
toutes ses formes, la pauvrete, le manque d’education 
et de possibility sont generalement a l’origine de la 
violence. Si les mesures de consolidation de la paix 
tiennent compte de cette realite et s’inscrivent dans ce 
contexte general, les efforts des Etats et du systeme des 
Nations Unies permettront de realiser les objectifs de 
paix et de developpement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, et 
l’Ambassadeur Patriota de leurs exposes. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son rapport sur les 
progres accomplis par les organismes des Nations Unies 
en matiere de consolidation de la paix au lendemain 
de conflits (S/2014/694). Le rapport indique que si 
des progres ont ete accomplis par les organismes des 
Nations Unies en matiere de consolidation de la paix, 
certains problemes persistent. Je vais me pencher 
brievement sur trois aspects du rapport: la participation 
des femmes a la consolidation de la paix, la necessite 
que les entites des Nations Unies adoptent une approche 
integree, et la necessite de tirer des enseignements des 
bonnes pratiques en matiere de consolidation de la paix. 

En ce qui concerne la participation des femmes 
a la consolidation de la paix, le Nigeria convient avec 
le Secretaire general que la promotion de politiques 
ouvertes exige de preter attention aux preoccupations 
des femmes a tous les stades des processus de 
retablissement et de consolidation de la paix. Nous 
nous felicitons que le Secretaire general considere 
comme une priorite la promotion de la participation des 
femmes aux processus politiques et de developpement 
postconfictuels. II est important de relever qu’au cours 
des cinq dernieres annees, un nombre croissant de 
femmes ont ete nominees a des postes de mediatrice et 
d’envoyee par le Secretaire general. Les femmes etant 
touchees de maniere disproportionnee par les conflits, 
il convient que des mediatrices, qui etabliront plus 
facilement des liens avec elles, participent a la recherche 
de la paix. L’appui accru fourni par les Nations Unies 
aux organisations de femmes de la societe civile qui 
participent aux processus politiques postconflictuels et 


les progres accomplis dans le financement affecte aux 
programmes de consolidation de la paix tenant compte 
de l’egalite des sexes sont des indicateurs des efforts 
deployes par l’ONU pour renforcer la participation des 
femmes a la consolidation de la paix. Nous saluons 
l’utilisation d’un repere indiquant qu’une activite 
contribue a l’egalite des sexes de fa?on a savoir quels 
fonds sont alloues a l’autonomisation des femmes et a 
l’egalite des sexes. Nous encourageons le Fonds pour 
la consolidation de la paix a intensifier ses efforts afin 
d’atteindre l’objectif fixe de 15 % de fonds affectes aux 
projets ayant pour principal objectif de promouvoir 
l’autonomisation des femmes et l’egalite des sexes. 

Le Nigeria reconnait qu’il est difficile d’adopter 
une approche integree en matiere de consolidation de 
la paix alors que les entites des Nations Unies ont des 
mandats divers. Nous estimons done qu’il importe de 
definir un ensemble d’objectifs et une vision unique pour 
guider les acteurs sur le terrain vers la consolidation de 
la paix. II importe a cet effet de renforcer la coordination 
et l’integration entre les representants speciaux, les 
envoyes et les conseillers du Secretaire general d’un 
cote, et les equipes de pays de l’autre. Le Nigeria salue 
les efforts deployes par le Fonds pour la consolidation 
de la paix pour promouvoir cette approche integree. 

S’agissant de tirer des enseignements des bonnes 
pratiques en matiere de consolidation de la paix, nous 
notons qu’il est difficile d’obtenir des informations 
completes qui rendent compte de l’impact des 
programmes mis en place. II est de ce fait difficile de 
quantifier l’impact des initiatives de consolidation de la 
paix. Le Nigeria estime qu’il est crucial que l’ONU soit en 
mesure d’evaluer l’impact des efforts de consolidation de 
la paix afin de faire la lumiere sur les lacunes a combler. 
Nous encourageons done l’Organisation a prendre des 
mesures qui renforceront sa capacite a evaluer l’impact 
des programmes de consolidation de la paix. 

Le Nigeria reconnait l’importance des reformes 
en cours de la Commission de consolidation de la 
paix. L’examen de l’architecture de consolidation de 
la paix, qui aura lieu en 2015, devrait nous permettre 
d’identifier les domaines dans lesquels des progres 
doivent etre accomplis et les lacunes dans l’assistance 
internationale fournie aux pays sortant d’un conflit. Le 
Nigeria se felicite que la Commission mette l’accent sur 
la promotion de la coherence des efforts regionaux, qui 
jouent un role essentiel en vue d’aider les pays a maintenir 
la paix et d’eviter la reprise des conflits. Nous partageons 
l’opinion de la Commission concernant l’importance de 
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la dimension regionale de la consolidation de la paix. 
II importe done de collaborer plus etroitement avec les 
acteurs regionaux. Nous estimons que cette dimension 
regionale merite qu’on lui accorde une certaine attention 
dans le cadre du processus d’examen de 2015. 

Enfin, le Nigeria reaffirme son ferme appui a 
la Commission de consolidation de la paix. Le role de 
la Commission dans l’architecture de consolidation de 
la paix reste crucial. Ses efforts visant a l’instauration 
de la paix et d’un developpement sans laisses pour 
compte ont porte leurs fruits. Nous appelons les Etats 
Membres et les autres parties prenantes a renforcer 
leur engagement en faveur de la Commission en vue de 
renforcer sa capacite a consolider la paix et a promouvoir 
le developpement dans les pays sortant d’un conflit. 

M. Lamek (France) : Je vais commencer par 
remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
pour son intervention, ainsi que l’Ambassadeur Patriota, 
President de la Commission de consolidation de la 
paix. Je remercie egalement la presidence chilienne du 
Conseil de securite d’avoir pris l’initiative de ce debat 
important et bienvenu sur une question complexe qui n’a 
pas trouve de reponse entierement satisfaisante malgre 
nos efforts collectifs depuis 2005. 

Dix ans apres l’etablissement de l’architecture 
de consolidation de la paix, des progres indeniables 
ont ete accomplis, d’une part dans le sens d’une 
meilleure comprehension des defis specifiques des 
pays emergeant de conflits et, d’autre part, dans le sens 
d’une meilleure coordination des efforts des diverses 
interventions internationales, notamment des entites 
des Nations Unies, dans les pays concernes. Le rapport 
du Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2014/694), qui sert de base a 
notre debat, cite de nombreux exemples dans lesquels 
l’architecture de consolidation de la paix a effectivement 
permis d’ameliorer les situations. 

Pour autant, des progres peuvent encore etre 
apportes a nos efforts collectifs. La capacite a mobiliser 
les ressources sur le long terme et a coordonner les 
differents bailleurs en soutien de strategies definies 
conjointement avec les Etats hotes demeure un defi 
qui ne trouve pas encore de reponse satisfaisante. Les 
cas ou des pays emergeant de conflit replongent dans 
des situations de crise aigue sont des echecs qui nous 
appellent a faire mieux. 

A cet egard, la France appuie l’examen de 
l’architecture de consolidation de la paix qui sera mene 


au cours de l’annee 2015. Cet examen sera conduit 
conjointement avec l’examen strategique des operations 
de paix. Cette simultaneity est particulierement 
opportune. C’est en somme, avec ces deux examens, 
toutes les modalites d’intervention des Nations Unies 
dans les pays en crise ou en sortie de crise qui vont 
faire l’objet d’un examen critique sur tout le cycle des 
conflits - toute la vie des conflits dont parlait tout a 
l’heure le Vice-Secretaire general -, de la prevention 
des conflits jusqu’a la stabilisation au lendemain d’un 
conflit en passant bien sur par la phase de maintien de 
la paix et la gestion des phases transitionnelles. Ces 
exercices salutaires sont bienvenus. Dans ce contexte 
je voudrais attirer plus particulierement l’attention sur 
trois points qui nous semblent centraux. 

Premierement, la necessite d’etre fermement 
ancre dans le terrain et les situations locales, pour fournir 
une reponse adaptee. II est tres positif que la methode 
retenue pour l’examen de la consolidation de la paix soit 
celle d’etudes de cas de pays specifiques. De la meme 
maniere, la France estime que c’est dans les formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix que le 
veritable travail peut etre accompli, avec un engagement 
resolu des ambassadeurs dans les formations qu’ils 
president, et des reunions operationnelles portant sur 
des questions precises et concretes, permettant d’assurer 
le suivi de projets. C’est ce travail sur les pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix et sur la substance qu’il faut privilegier par rapport 
aux reflexions organisationnelles, certes importantes 
mais qui ne doivent pas nous distraire du fond du sujet. 

Deuxiemement, la question de l’articulation 
entre les differentes missions et de leurs sequengages. 
Cette question est au cceur et meme a l’intersection des 
deux examens en cours. Elle est capitale. La France 
est reconnaissante au Japon pour son rapport sur les 
legons apprises dans les transitions entre missions. 
Notre reflexion et nos efforts dans ce domaine doivent 
etre poursuivis. Cette reflexion sur le sequengage et la 
priorisation de Faction internationale s’applique non 
seulement a la succession entre les differentes missions, 
mais aussi au sein des missions, dans la mise en oeuvre 
des mandats. C’est ce que la France a fait avec ses 
partenaires dans le cadre de l’approche progressive qui 
est celle du mandat de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. 

Troisiemement et dernierement, s’agissant de la 
question de la coherence de Faction internationale et 
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de la necessite d’assurer un engagement de long terme 
en appui aux processus nationaux, la reconstruction 
institutionnelle, le retablissement de structures 
etatiques fonctionnelles sur Fensemble d’un territoire, 
la reconciliation nationale, la justice transitionnelle, la 
relance economique et le developpement sont des defis 
qui prennent plusieurs annees, voire des decennies. 
Gerer l’urgence est une chose mais repondre a ces defis 
de long terme en est une autre, et nos marges de progres 
dans ces domaines sont immenses. L’implication des 
organisations regionales et sous-regionales dans la 
consolidation de la paix constituent a cet egard un enjeu 
majeur. 

Pour terminer, je voudrais dire que la France 
appuie pleinement les propos de l’Ambassadeur Patriota 
plaidant pour un role des femmes comme facteur de 
stabilisation et de cohesion des societes, et cela doit 
constituer un axe important des reflexions en cours. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, nous vous souhaitons 
la bienvenue a la presidence du Conseil de securite et 
nous remercions la delegation chilienne d’avoir organise 
cette seance sur le theme de la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit. Nous voudrions egalement 
remercier le Vice-Secretaire general de son expose et 
l’Ambassadeur Patriota, du Bresil, pour la competence 
avec laquelle il a dirige les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix en 2014. 

Les Etats sortant d’un grave conflit ont avant tout 
pour objectifs principaux de renforcer la reconciliation 
nationale et de retablir des conditions de vie sures et 
favorables pour toutes les populations du pays. Cela est 
absolument indispensable pour eviter une reprise du 
conflit arme, et est d’autant plus important que ces pays 
ont souvent des ressources humaines et institutionnelles 
limitees pour faire face a tout un ensemble de problemes 
qui se posent dans les domaines de la securite, du 
maintien de l’ordre et du developpement social et 
economique, ainsi qu’a d’autres problemes urgents. Dans 
le meme temps, nous estimons qu’il est contreproductif 
de trop insister, dans le contexte du relevement, sur des 
questions relatives a l’egalite des sexes et aux droits 
de l’homme qui n’ont aucun lien direct avec les causes 
profondes de la crise. 

Vu l’etendue des taches de consolidation de 
la paix, l’appui de la communaute internationale 
au renforcement des capacites nationales des Etats 
sortant d’un conflit revet une importance particuliere. 
Toutefois, meme si une aide exterieure aux efforts 


nationaux de consolidation de la paix est essentielle 
et souvent cruciale, il est imperatif de respecter les 
principes fondamentaux que sont le consentement 
de l’Etat beneficiaire et le respect de la souverainete 
nationale et de l’independance politique. Par consequent, 
les Gouvernements doivent definir eux-memes leurs 
priorites lorsqu’il s’agit de proceder a des reformes, de 
les coordonner et d’assumer la responsabilite principale 
des resultats obtenus. 

Comme le montre l’experience, pour obtenir 
des resultats durables, nous devons prendre en compte 
le contexte specifique du pays concerne et les causes 
profondes qui ont conduit a la crise. Sinon, une reprise 
du conflit est pratiquement inevitable, comme nous 
avons pu le voir en Republique centrafricaine et au 
Soudan du Sud. Ce n’est un secret pour personne que 
dans ces cas precis, dans le cadre de leurs activites, les 
entites concernees se sont vue imposer des priorites 
de l’exterieur, sans raisons valables. Les fonds et les 
ressources, pourtant limites, ont ete disperses et utilises 
de maniere irrationnelle, et certaines entites ont empiete 
sur les responsabilites d’autres acteurs. 

Il ne fait aucun doute que l’ONU a un role 
particulier a jouer dans la coordination des efforts 
internationaux deployes pour aider les pays sortant 
d’un conflit a se relever. Toutefois, jusqu’a present, 
comme le souligne a juste titre le rapport du 
Secretaire general (S/2014/694), les activites de tous 
les acteurs qui interviennent dans la consolidation 
de la paix - y compris le Secretariat, les fonds et 
programmes des Nations Unies, les Etats Membres, les 
organisations regionales et les institutions financieres 
internationales - sont fragmentees. L’on observe une 
repartition inefficace des taches et il existe des lacunes 
au sein des mecanismes de financement. Nombre des 
questions dont doivent s’occuper les operations de 
maintien de la paix au debut figurent desormais aussi 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Dans l’accomplissement de leur tache 
principale qui consiste a faciliter les processus de paix, 
les Casques bleus des Nations Unies jouent egalement 
un role crucial pour creer des conditions favorables a 
des interventions de consolidation de la paix de plus 
vaste portee. Cependant, la consolidation de la paix est 
une entreprise de longue haleine qui va bien au-dela du 
cadre d’une operation de maintien de la paix, limitee 
dans le temps. 

Nous estimons que le Fonds pour la consolidation 
est un mecanisme important pour les financements 
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d’urgence, qui permettent de mettre en place des 
mecanismes a long terme dans le cadre des efforts de 
relevement et de developpement. Cette position est 
demontree par la contribution annuelle de 2 millions de 
dollars que mon pays verse au Fonds. 

L’Organisation entre dans une annee ou elle 
celebrera un anniversaire tres important. Toute une serie 
de processus d’examen a ete lancee en vue d’evaluer de 
maniere approfondie et objective divers domaines de 
l’activite de l’ONU, et la consolidation de la paix ne fait 
pas exception. Nous esperons que l’examen propose du 
dispositif des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix, tel qu’approuve par les Etats Membres, confirmera 
le role central que joue la Commission de consolidation 
de la paix, du fait de son caractere intergouvernemental 
inedit, et permettra de formuler des recommandations 
concretes et realistes pour ameliorer ce dispositif, en 
respectant strictement les prerogatives des organes 
principaux de l’ONU, telles qu’enoncees dans la Charte. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela est tres fiere de voir un pays 
latino-americain presider le Conseil de securite. 

La consolidation de la paix dans les pays 
qui sortent d’un conflit arme constitue une tache 
fondamentale du systeme des Nations Unies, qui merite 
toute notre attention. Le Venezuela tient a remercier 
l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota de son 
expose et saisit l’occasion qui lui est donnee pour 
saluer le travail important realise par la Commission 
de consolidation de la paix. Nous voudrions egalement 
remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
de son expose. 

Le Venezuela salue les efforts deployes par 
le systeme des Nations Unies dans le domaine de la 
consolidation de la paix, notamment les succes recents 
remportes dans plusieurs pays, comme la Sierra Leone. 
Nous sommes toutefois egalement conscients des revers 
et des difficultes rencontres dans d’autres pays, telle 
la Republique centrafricaine, qui nous rappellent que 
l’un des grands defis auxquels le systeme des Nations 
Unies se heurte est la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes du declenchement et de la reprise des conflits. 

Mon pays approuve la decision d’examiner la 
performance du dispositif de consolidation de la paix de 
l’ONU et reaffirme, a cet egard, qu’il importe de toujours 
garder a l’esprit le caractere central des principes 
de la souverainete des Etats et du droit des peuples a 


disposer d’eux-memes. De meme, nous reconnaissons 
la necessite d’accroitre la participation des femmes aux 
efforts de consolidation de la paix, en tenant compte 
de leur capacite de contribuer, entre autres, a ce que 
d’autres femmes beneficient d’un acces, d’un appui et 
d’un accompagnement plus grands, d’encourager le 
depot de plaintes et de favoriser l’autonomisation des 
femmes dans les zones touchees. 

Le Venezuela a apporte une contribution 
importante aux efforts de consolidation de la paix en 
Haiti, a la suite du seisme devastateur qui a ravage 
ce pays frere en 2010. Outre l’annulation de la dette 
haitienne qui se montait a plus de 395 millions de 
dollars, le Venezuela a consacre plus de 3 milliards 
de dollars a la reconstruction d’Haiti entre 2010-2014, 
tout en respectant en tout temps le role primordial joue 
par l’Etat haitien dans les efforts de consolidation de 
la paix et 1’autorite fondamentale du Gouvernement 
haitien dans la definition des buts et objectifs du 
processus de consolidation. Nos efforts se sont axes sur 
le renforcement des capacites institutionnelles de l’Etat 
dans les domaines du developpement, de l’integration 
sociale et des droits de l’homme. 

La consolidation de la paix ne peut etre 
couronnee de succes que si elle prend dument en compte 
les causes profondes des conflits. Le developpement 
durable et l’elimination de tout type d’exclusion ou de 
discrimination sont des conditions indispensables a 
l’instauration d’une societe pacifique et prospere. 

La Republique bolivarienne du Venezuela attend 
avec interet le rapport sur l’examen du dispositif 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix et 
a bon espoir que ce processus donnera naissance a 
des initiatives concretes pour s’attaquer aux causes 
profondes du declenchement et de la reprise des conflits, 
notamment la pauvrete, l’inegalite, les sequelles du 
colonialisme, l’ingerence etrangere, la dependance 
economique, l’exploitation illicite des ressources 
naturelles et les rapports de force inegaux qui regissent 
les negociations des contrats relatifs a l’extraction de 
ces ressources. 

En conclusion, je saisis cette occasion pour vous 
assurer, une fois encore. Monsieur le President, de tout 
notre soutien durant votre presidence et vous adresser 
tous nos vceux de succes. 

M me Kawar (Jordanie) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier tres vivement le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, et le Representant 
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permanent du Bresil et President de la Commission de 
consolidation de la paix, M. Antonio de Aguiar Patriota, 
de leurs exposes tres complets. Je voudrais egalement 
souhaiter la bienvenue a M. Heraldo Munoz, Ministre 
chilien des relations exterieures, et le remercier 
de presider cette seance importante consacree a la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 

Cette annee est une annee particulierement 
importante pour le role des Nations Unies dans le 
domaine de la consolidation de la paix. II y aura, en 
effet, des examens complets des operations de maintien 
de la paix et du dispositif de consolidation de la paix, 
ce qui nous incite a dire que ces deux processus 
complementaires sont indissociables dans le cadre de 
l’action menee pour mettre fin a la violence et aider les 
pays qui sortent d’un conflit a avancer sur la voie d’une 
paix durable. La consolidation de la paix requiert des 
efforts integres, comprenant un soutien international et 
regional, ainsi que la cooperation des gouvernements et 
des institutions des pays concernes. Cette cooperation 
est necessaire non seulement afin de faciliter le travail, 
mais aussi et surtout, parce ces pays sont des partenaires 
essentiels dans la consolidation de la paix. Ils doivent 
fournir les outils et les contributions necessaires, en 
fonction de leurs possibilites, afin d’aider les entries des 
Nations Unies a s’acquitter de leurs mandats et a mettre 
en oeuvre leurs programmes. 

La consolidation de la paix, que Pon pourrait 
egalement qualifier de periode de reconstruction et de 
refondation, est par nature une operation a caractere 
civil, employant un nombre relativement peu eleve 
de personnels, ce qui permet a ces missions d’etre 
mieux acceptees au sein des societes qui sortent d’un 
conflit. Elies jouent ainsi un role different, consistant a 
comprendre les caracteristiques et la nature specifiques 
de ces societes et a s’occuper d’un large eventail de 
taches, ce qui les distingue des operations de maintien de 
la paix. Concretement, elles participent au renforcement 
des processus politiques et de Pactivite economique, a 
l’amelioration des infrastructures et de la situation des 
droits de l’homme, et a Pelaboration de programmes 
de services destines a ameliorer les conditions de vie 
dans ces societes. II est done essentiel de prendre en 
compte les interets, les preoccupations et les aspirations 
des pays qui se retrouvent en situation de conflit, ainsi 
que leur environnement regional, d’autant plus que 
les menaces auxquelles sont confrontes certains pays 
peuvent egalement etre des menaces pour leurs voisins. 


L’examen du dispositif de consolidation de la 
paix doit prendre en consideration les principes de 
souplesse et d’adaptation, en raison de la diversite des 
besoins des pays, de la diversite des defis auxquels ils 
sont confrontes et de la diversite de leurs politiques. II 
ne faut pas oublier non plus que la vitesse d’execution 
n’est pas la meme d’un pays a Pautre, notamment en 
ce qui concerne le transfert des pouvoirs aux autorites 
locales. Nous appuyons le mandat des Nations Unies en 
matiere de consolidation de la paix et le renforcement 
des trois principaux organes en la matiere, a savoir la 
Commission de consolidation de la paix, le Fonds pour 
la consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. Nous apprecions grandement 
les efforts deployes par ces trois organes pour renforcer 
le role des Nations Unies dans les pays qui sortent d’un 
conflit. 

L’examen du dispositif de consolidation de la paix 
fournira une analyse et une evaluation completes des 
actions qui ont ete entreprises et doit aider a combler les 
lacunes qui ont, par le passe, eu une incidence negative 
sur le travail des Nations Unies dans ce domaine. 
Nous devons egalement examiner les facteurs qui 
peuvent influer sur le travail de PONU en la matiere 
et les obstacles qui peuvent se poser a POrganisation, 
notamment le financement limite et l’absence de volonte 
politique et de cooperation serieuse de la part des pays 
concernes. Ce dernier point montre l’importance d’un 
partenariat constructif entre les pays et les organes 
competents de PONU. 

II faut par ailleurs tenir compte du fait que 
les Etats sortant d’un conflit peuvent egalement 
etre touches par l’instabilite regnant dans des pays 
voisins. Nous esperons done que l’examen aboutira a 
Petablissement d’une feuille de route qui permettra 
de creer les conditions necessaires a une intervention 
efficace de PONU en matiere de consolidation de 
la paix, de maniere a repondre aux besoins et aux 
demandes des pays qui sont face a de telles situations. 
La creation de mecanismes de financement durable, 
qu’ils soient nationaux ou internationaux, est a cet 
egard particulierement necessaire si Pon veut assurer la 
continuity du processus de consolidation de la paix dans 
les Etats. Nous exhortons les pays donateurs a continuer 
de soutenir financierement la consolidation de la paix et 
a trouver des strategies efficaces et optimales de gestion 
de ces fonds. 

Enfin, la participation des femmes au maintien et 
a la consolidation de la paix est, de Pavis de la Jordanie, 
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particulierement importante et constructive, et nous 
l’encourageons, car les femmes constituent une part 
essentielle de la societe etpeuvent contribuer de multiples 
fagons a l’amelioration des processus de consolidation 
de la paix. Nous appuyons done les initiatives visant a 
renforcer leur role et leur participation et a leur fournir 
une formation adaptee. 

La Jordanie estime qu’il est possible, dans le 
cadre de la vision defendue par l’ONU et de ses activites 
dans les situations de lendemain de conflit, de recourir 
au savoir-faire de specialistes de differentes disciplines, 
en fonction des mandats specifiques definis par l’ONU, 
afin d’assurer une cooperation et un partenariat durables 
avec les autorites locales et les organisations regionales 
et internationales, d’aider les pays concernes a se relever 
et de les empecher de retomber dans le conflit. 

M. Cherif (Tchad) : Monsieur le Ministre, je 
vous souhaite la bienvenue et vous felicite de votre 
presidence. Je remercie la presidence chilienne d’avoir 
organise la presente seance sur la consolidation de la 
paix apres les conflits. Je remercie egalement le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, et le President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, de leurs exposes. 

La reussite de la consolidation de la paix dans les 
Etats sortant d’un conflit repose entre autres sur trois 
elements qui nous paraissent essentiels : la definition 
des priorites, le renforcement des institutions, et un 
soutien consequent de la communaute internationale. 

Au plan des priorites, en matiere de consolidation 
de la paix, il incombe aux pays concernes de definir 
leurs priorites conformement aux principes de 
l’appropriation nationale. Par ailleurs, la mise en place 
de mecanismes politiques d’ouverture doit faire partie 
des strategies de consolidation de la paix. Nous saluons 
l’exemple de la Tunisie, ou une large participation des 
partis politiques et de la societe civile a permis que 
le processus politique aboutisse a l’adoption d’une 
nouvelle constitution et a la tenue d’elections libres et 
transparentes. En outre, la participation des femmes et 
des jeunes aux processus politiques et aux processus de 
developpement est essentielle dans le relevement post- 
conflit. Nous recommandons vivement, a cet egard, de 
renforcer les investissements dans les activites appuyant 
Tautonomisation economique des femmes et des jeunes. 

En ce qui concerne le renforcement des 
institutions, il convient de noter qu’il s’agit d’une 
entreprise a long terme, impliquant une forte interaction 


a differents niveaux. A cet egard, de notre point de vue, 
l’accent doit etre mis sur la restauration de l’autorite 
de l’Etat et des fonctions essentielles du gouvernement 
et sur la fourniture de services publics de base aux 
populations. Dans cette optique, nous saluons les 
initiatives de renforcement des capacites au Soudan du 
Sud, en Cote d’Ivoire, au Liberia et ailleurs, ainsi que 
l’appui des partenaires. Au Soudan du Sud, l’initiative 
de renforcement des capacites de la fonction publique, 
lancee par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, a ete possible grace a l’incorporation du 
personnel d’encadrement de la fonction publique d’Etats 
voisins. 

En Cote d’Ivoire, la simplification de 
l’enregistrement des naissances et de la delivrance des 
documents d’identite a contribue a un meilleur acces 
aux services et a une participation electorate plus elevee, 
ainsi qu’a une cohesion sociale renforcee. Nous croyons 
que cet exemple merite d’etre reproduit dans d’autres 
pays, notamment en Republique centrafricaine. En 
effet, dans ce pays, il importe de restaurer la confiance 
publique dans les forces de l’ordre et de renforcer la 
cohesion sociale afin d’accelerer le retour des refugies 
et des personnes deplacees. 

Au Liberia, les centres de justice et de securite 
sont un element clef de la strategic du Gouvernement 
pour elargir les services de justice et de securite au-dela 
de la capitale. Nous saluons l’appui des Nations Unies et 
le financement important du Fonds pour la consolidation 
de la paix en faveur de ces initiatives. En Republique 
democratique du Congo, le retablissement de l’autorite 
de l’Etat par le redeploiement de l’administration dans 
les regions precedemment controlees par les groupes 
armes demeure essentiel pour la stabilite du pays. 
Il convient aussi de souligner qu’une bonne gestion 
des ressources naturelles et la transparence sont des 
facteurs importants pour minimiser le conflit et retablir 
la confiance. 

S’agissant du soutien de la communaute 
internationale, il importe de rappeler que la 
consolidation de la paix depend largement d’un 
appui multiforme, notamment politique, financier et 
technique. A cet egard, nous saluons le role du Fonds 
pour la consolidation de la paix visant a appuyer 
les processus de paix, a favoriser une mise en oeuvre 
rapide des accords de paix et a investir dans un rapide 
renforcement des institutions. Aussi, nous appelons les 
institutions financieres internationales et les partenaires 
multilateraux et bilateraux a continuer d’appuyer le 
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relevement des pays sortant d’un conflit. Nous esperons 
que les ressources necessaires seront mobilisees afin 
de creer les conditions d’une paix durable dans les 
pays sortant d’un conflit. Cependant, nous demeurons 
preoccupes face aux multiples defis qui restent a relever, 
dont la criminalite transnational organisee, le trafic 
de drogues et d’armes, et les epidemies, notamment 
l’epidemie d’Ebola, qui continuent d’impacter tres 
negativement les capacites des institutions de plusieurs 
pays, en particulier en Afrique de l’Ouest. 

Pour conclure, nous esperons que l’adoption de la 
nouvelle architecture de consolidation de la paix dans le 
courant de cette annee nous permettra de mettre en place 
des mecanismes plus adaptes dans ce domaine, afin de 
mieux contribuer au relevement des pays en situation 
post-conflit et de leur eviter tout retour desastreux a la 
violence. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous souhaiter la bienvenue a New York, Monsieur le 
President, et a vous remercier de presider la seance de 
ce jour. Votre presence aujourd’hui atteste clairement de 
l’importance que le Chili accorde a cet important sujet. 

Je remercie le Vice-Secretaire general et le 
President de la Commission de consolidation de la paix 
de leurs exposes respectifs. Je me felicite du rapport 
du Secretaire general sur la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit (S/2014/694), qui donne une 
bonne vue d’ensemble des progres enregistres dans 
le cadre des efforts de consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit, et notamment de la question des 
femmes dans la consolidation de la paix. 

La Malaisie a toujours attache beaucoup 
d’importance a la capacite qu’a la Commission de 
consolidation de la paix, en sa qualite d’organe 
consultatif intergouvernemental, d’offrir strategies 
et methodologies de consolidation de la paix au sein 
meme du systeme des Nations Unies. Nous sommes 
convaincus que la Commission joue un role important, 
en particulier en offrant une structure commune aux 
acteurs internationaux ceuvrant a l’appui d’une paix et 
d’un developpement durables dans des pays sortant d’un 
conflit. Nous appuyons les efforts soutenus deployes 
par l’ONU pour mettre en commun toutes les ressources 
utiles disponibles dans le but d’aider les pays sortant 
d’un conflit dans les domaines de la consolidation 
de la paix, du relevement, de la reconstruction et du 
developpement. 


Ma delegation tient egalement a mettre en avant 
la hierarchisation des priorites en ce qui concerne la 
participation du systeme des Nations Unies au processus 
de consolidation de la paix, telles que definies par le 
Secretaire general, a savoir l’ouverture, le renforcement 
des institutions et un appui soutenu de la communaute 
internationale, et la responsabilite mutuelle. Nous 
considerons que ces priorites essentiellessontintimement 
liees et constituent des principes fondamentaux dans 
l’aide apportee aux pays sortant d’un conflit. 

La Malaisie est encouragee par les progres 
realises dans un certain nombre de pays pour consolider 
la paix au lendemain d’un conflit malgre les difficultes 
de vaste portee rencontrees. II est toutefois regrettable et 
inquietant que nous continuions d’observer aujourd’hui 
des cas de reprise de conflit dans differentes regions. 
Dans un tel contexte, nous pensons qu’il reste possible 
d’ameliorer les efforts de consolidation de la paix des 
Nations Unies. Nous partageons pleinement l’avis du 
Secretaire general selon lequel l’ONU doit travailler 
d’une maniere plus integree et coherente pour aider 
les pays sortant d’un conflit. A cet egard, la Malaisie 
souhaite faire les observations suivantes. 

La Malaisie continue de penser que le Conseil de 
securite tire parti de la multiplication de ses echanges 
avec la Commission de consolidation de la paix, compte 
tenu en particulier des liens qui existent entre maintien 
et consolidation de la paix. Nous considerons que 
l’integration et la coherence des efforts de maintien et 
de consolidation de la paix demeurent essentielles pour 
assurer une paix et une securite durables et prevenir 
la reprise des conflits. Dans la resolution 2086 (2013), 
le Conseil souligne et reaffirme l’importance de ces 
liens dans le contexte de missions de maintien de la 
paix multidimensionnelles et declare qu’il demeure 
pret a faire appel aux services de la Commission 
de consolidation de la paix en matiere de conseil, de 
sensibilisation et de mobilisation des ressources aux 
fins des activites de consolidation de la paix. 

La Malaisie a toujours preconise un renforcement 
des relations entre la Commission de consolidation 
de la paix et le Conseil de securite. Compte tenu 
de sa composition particuliere, la Commission de 
consolidation de la paix est bien placee pour conseiller 
le Conseil de securite sur de nombreuses questions, en 
particulier les causes profondes des conflits, y compris 
les causes socioeconomiques et les risques eventuels 
de reprise du conflit. La Malaisie considere que des 
echanges officiels et informels plus frequents entre ces 
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deux organes sont utiles. Nous pensons que le Conseil 
doit dument prendre en consideration les conseils et 
les evaluations des presidents des formations pays de 
la Commission. A cet egard, la Malaisie reaffirme sa 
position selon laquelle il faut multiplier les liens et les 
echanges entre la Commission de consolidation de la paix 
et le Conseil de securite afin d’ameliorer l’elaboration de 
futures strategies concretes de consolidation de la paix. 

Ma delegation reaffirme que les efforts deployes 
a l’appui des pays en situation postconflictuelle doivent 
s’appuyer sur le principe d’appropriation nationale. La 
prise en main par le pays permettra a toute politique 
concernant la reconstruction apres un conflit, la mise en 
place des institutions et l’elaboration d’un programme 
de developpement economique de tenir compte des 
besoins des acteurs locaux et de garantir l’ouverture et 
la legitimite. 

II faut en outre prendre davantage en compte, 
de maniere systematique, le role des femmes dans 
la prevention des conflits. La Malaisie considere 
que la participation des femmes aux processus de 
consolidation de la paix, de reglement des conflits et de 
prise de decisions apres un conflit est essentielle pour 
garantir un relevement et une paix durables. A cet egard, 
des efforts supplementaires s’imposent pour avancer 
dans la mise en oeuvre des sept engagements du Plan 
d’action pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix etabli 
par le Secretaire general, en particulier concernant 
la capacite civile tenant compte de la problematique 
hommes-femmes, de la representation des femmes 
dans les organes de gouvernance crees au lendemain 
d’un conflit et dans les processus de reglement des 
conflits. Nous nous felicitons de la presence d’autres 
acteurs dans le domaine de la consolidation de la paix, 
notamment la Banque mondiale et la Banque africaine 
de developpement. La Commission doit poursuivre 
ses efforts visant a renforcer les partenariats avec les 
institutions financieres internationales en s’appuyant 
sur la complementarite de leurs roles respectifs a l’appui 
des strategies nationales de consolidation de la paix. 

La Malaisie considere que l’engagement et la 
volonte des acteurs regionaux sont imperatifs pour 
assurer une paix stable et durable. II faut veiller a ce 
que les vues, interets et preoccupations des acteurs 
regionaux et des pays voisins soient pris en compte dans 
une strategic politique plus large en vue d’appuyer les 
pays sortant d’un conflit. 


S’agissant de la flambee d’Ebola, la Commission 
de consolidation de la paix a joue un role essentiel en 
maintenant l’attention de la communaute internationale 
sur la crise d’Ebola et en coordonnant les efforts deployes 
par tous les partenaires, y compris les organisations 
regionales et sous-regionales. 

La Malaisie salue les efforts faits par la 
Commission de consolidation de la paix en matiere 
de mobilisation des ressources. Nous considerons que 
la mobilisation des ressources ne doit pas se limiter 
a lever des fonds, mais qu’il faut accroitre le nombre 
de donateurs et convaincre les donateurs habituels et 
les nouveaux donateurs bilateraux et multilateraux 
a soutenir les processus de consolidation de la paix 
dans les pays concernes. La Malaisie estime qu’il faut 
egalement s’employer a renforcer la capacite de creation 
de revenus de ces pays. Nous pensons que ce serait une 
mesure importante pour ameliorer la gouvernance et 
prevenir la reprise de conflits. Cela suppose egalement 
de plus grandes responsabilites et une legitimite accrue 
pour le Gouvernement et exige des Etats Membres qu’ils 
fournissent une formation pour appuyer le renforcement 
de l’administration et l’amelioration de la gouvernance. 

Ma delegation se felicite de l’adoption ce matin de 
la declaration presidentielle S/PRST/2015/2 en tant que 
document issu de la presente seance d’information. La 
Malaisie tient a remercier sincerement la Commission 
de consolidation de la paix pour les progres accomplis 
dans des pays tels que le Liberia, la Sierra Leone et le 
Burundi. Nous appuyons pleinement les buts et objectifs 
poursuivis par la creation de la Commission ainsi que 
l’excellent travail qu’elle a realise jusque-la. 

Enfin, la Malaisie attend avec interet les resultats 
de l’examen en 2015 du dispositif de consolidation de 
la paix en vue de renforcer les efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies. Nous considerons que cet 
examen permettra de reconnaitre que la Commission 
de consolidation de la paix peut jouer le role d’organe 
consultatif et appuyer les pays sortant d’un conflit. A cet 
effet, la Malaisie est determinee a travailler avec tous 
les partenaires pour appuyer et promouvoir les efforts 
de paix deployes dans des pays sortant d’un conflit. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
et le President de la Commission de consolidation de 
la paix, l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, 
pour leurs exposes detailles. Ma delegation felicite la 
presidence chilienne du Conseil de securite de cette 
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initiative et salue l’adoption ce matin de la declaration 
presidentielle S/PRST/2015/2. 

Le present echange de vues sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit est tres opportun 
car il a lieu au moment oil nous allons commencer 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. Nous avons observe quelques bons 
resultats ces dernieres annees, notamment au Timor- 
Leste ou la fin des operations de la paix en Sierra 
Leone mars 2014. Ces succes restent neanmoins 
l’exception plutot que la regie. Des cycles de violence 
repetitifs menacent d’enrayer les efforts de paix et de 
developpement deployes dans differentes regions du 
monde. Le plus jeune Etat Membre de l’ONU, le Soudan 
du Sud, a vu les progres qu’il a accomplis etre reduits 
a neant par l’explosion de la violence il y a plus d’un 
an. En Republique centrafricaine, les signes fragiles 
d’amelioration actuels doivent etre examines de pres 
et activement appuyes afin d’empecher que le cycle de 
violence et de coups d’Etat ne se repete une fois encore. 

L’extraordinaire fragilite des situations au 
Yemen, en Somalie et ailleurs exige un renforcement de 
la coherence et de la synergie des efforts deployes par les 
differents acteurs presents sur le terrain. Meme lorsque 
des progres sont evidents, comme c’est le cas en Sierra 
Leone, de nouveaux faits inattendus, telle l’epidemie 
sans precedent d’Ebola, menacent de mettre en peril les 
gains obtenus en matiere de consolidation de la paix. 
Les repercussions globales de l’epidemie d’Ebola sur 
la consolidation de la paix et le developpement dans ce 
pays ainsi qu’en Guinee et au Liberia, de meme que ses 
effets plus vastes au niveau regional, ne sont pas encore 
visibles. 

L’ONU peut et doit faire mieux dans de 
nombreux domaines, y compris en assurant une unite 
d’action dans tous les domaines, par Elaboration 
de strategies de transition et de sortie efficaces, une 
analyse continue de la situation, des synergies et une 
coherence renforcees et un ajustement constant des 
activites menees. Nous accueillons avec satisfaction le 
prochain examen du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies, qui represente selon nous une 
occasion de formuler des recommandations concretes 
sur son fonctionnement, ses ressources et ses modes 
d’action. Nous partageons totalement l’avis du Vice- 
Secretaire general selon lequel il est important de creer 
des synergies positives avec l’examen des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies realise par le 
Secretaire general et l’examen de haut niveau visant a 


evaluer les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) concernant les femmes et 
la paix et la securite. Nous considerons que, malgre 
leur nature et leur portee distinctes, ces examens ne 
peuvent etre realises l’un independamment de l’autre et 
que leurs resultats doivent se completer et se renforcer 
mutuellement. 

Le renforcement des institutions nationales 
est determinant pour passer avec succes d’un conflit 
a une paix durable. Le renforcement de la resilience 
des Etats, la mise en place d’institutions legitimes, 
responsables et efficaces, et la consolidation de l’etat de 
droit represented un effort a long terme qui necessite 
une direction et une prise en main nationales de meme 
qu’une attention et un appui soutenus de la part de la 
communaute internationale. Cet effort requiert, entre 
autres, qu’on adopte des approches holistiques, qu’on 
identifie les facteurs de destabilisation specifiques, 
comme l’absence de responsabilite, la corruption, ou 
les griefs et les differends non regies, notamment ceux 
concernant le droit de propriety, la propriete fonciere et 
l’acces aux ressources vitales. 

En outre, les flux et l’accumulation illicites 
d’armes peuvent rapidement inverser des annees de 
renforcement des institutions, les acteurs politiques 
pouvant etre tentes d’atteindre leurs objectifs par 
la violence et la force. Pour perenniser un dialogue 
pacifique, il faut que l’ONU veille a la coherence de 
ses efforts, notamment par le biais de programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et 
d’une aide a la reforme du secteur de la securite, qui 
non seulement creent un environnement plus sur et 
plus propice au renforcement des institutions, mais 
encouragent aussi les anciens combattants a etre partie 
integrante d’un reglement pacifique. 

Enmeme temps, tandis que les anciens combattants 
sont reintegres, il est essentiel qu’ils fassent l’objet d’un 
controle et regoivent une nouvelle formation, et que 
leurs anciennes victimes ne se sentent pas menacees 
par leur nouveau role dans la communaute. Sans cette 
garantie, leur reintegration sapera la confiance dans les 
institutions et dans la justice elle-meme, avec toutes les 
consequences negatives inevitables que cela aurait sur 
la consolidation d’une paix durable. 

L’ouverture est un autre aspect crucial d’une 
consolidation de la paix durable. En particulier, les 
femmes peuvent et doivent jouer un role actif, tant 
dans le reglement des conflits que dans les efforts de 
consolidation de la paix qui s’ensuivent. La paix et le 
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developpement ne peuvent etre soutenus si la moitie 
de la population est exclue en raison de son sexe. Ce 
n’est que lorsque les efforts de consolidation de la paix 
sont bases sur des consultations societales ouvertes, 
que des mecanismes credibles et viables aux fins d’une 
participation publique effective et plus large existent, et 
qu’aucun groupe ou segment de la societe n’est exclu ou 
marginalise, que l’Etat et ses institutions acquierent de 
la legitimite et gagnent la confiance du public. 

A l’inverse, l’absence d’une telle ouverture 
represente une menace pour les processus de paix et de 
reconciliation, ainsi que pour la stability de l’Etat lui- 
meme. Nous rappelons, par exemple, que le Conseil a 
a maintes reprises instamment prie les Gouvernements 
malien et iraquien a garantir l’ouverture et a repondre 
aux griefs de longue date de differents groupes de la 
societe. Les consequences d’un tel echec ont valeur 
de severe avertissement pour tous les Etats qui sortent 
d’un conflit. En outre, le succes de la transition d’un 
conflit au developpement durable exige que l’on prenne 
au serieux les questions de justice et de responsabilite. 
Echouer a faire prevaloir la justice et a mettre fin a 
l’impunite peut saboter les efforts de consolidation de 
la paix apres un conflit et, au final, rallumer le conflit 
lui-meme. 

La Lituanie apprecie a sa juste valeur la contribution 
de la Commission de consolidation de la paix, du Fonds 
pour la consolidation de la paix et du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix a l’instauration d’une paix 
durable dans bon nombre de pays sortant d’un conflit. 
Nous encourageons un resserrement continu des liens 
entre la Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil de securite afin de garantir une transition sans 
heurts du maintien de la paix a un developpement et a 
une paix viables et durables. A cet egard, les seances 
de syntheses periodiques et les echanges interactifs 
peuvent s’averer tres utiles au travail des deux organes. 
Nous estimons que la Commission de consolidation de 
la paix peut aussi jouer un role utile lorsque le Conseil 
discute du renouvellement des mandats, ainsi que durant 
les transitions des missions des Nations Unies. 

Par ailleurs, la Commission de consolidation de la 
paix doit appeler l’attention du Conseil sur les nouvelles 
menaces qui se font jour dans les pays inscrits a son 
ordre du jour. La Commission de consolidation de la paix 
doit aussi continuer d’appuyer activement les politiques 
de dialogue et autres processus preparatories, eu egard 
aux elections qui doivent avoir lieu prochainement dans 
les pays inscrits a son ordre du jour. Nous souhaitons 


un dialogue plus proactif de la Commission avec les 
organisations regionales et sous-regionales concernees. 
Les partenariats entre la Commission et les institutions 
financieres internationales et les entries du secteur 
prive sont importants eux aussi. Nous pensons qu’il faut 
poursuivre les efforts dans ce sens en vue de mobiliser 
les ressources, d’identifier les lacunes de financement, 
de garantir la coherence des interventions et d’eviter les 
chevauchements. 

La consolidation de la paix est un long et 
douloureux processus impliquant de multiples parties 
prenantes. Le prochain examen du dispositif de 
consolidation de la paix sera pour nous l’occasion de 
revoir nos approches, d’identifier les defis persistants et 
emergents ainsi que d’autres lacunes structurelles plus 
importantes en vue d’ajuster notre reponse collective et 
de realiser le plein potentiel de la consolidation de la 
paix des Nations Unies. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je remercie la Mission du Chili d’avoir 
organise le present debat. Je remercie aussi le Ministre 
des relations exterieures, M. Heraldo Munoz, de 
le presider. Je tiens egalement a remercier le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, pour son expose, 
et le President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur Patriota, pour son rapport. 

Les raisons pour lesquelles a ete creee la 
Commission de consolidation de la paix il y a quelques 
d’annees sont encore, helas, plus valables aujourd’hui 
que jamais. Des progres importants ont certes ete 
enregistres, mais d’importants defis restent encore a 
relever. Pour ce qui est des progres, c’est avec satisfaction 
que je citerai les situations tres positives au Liberia, en 
Sierra Leone, en Guinee Bissau et au Burundi. Quant aux 
defis, je mentionnerai le Soudan du Sud et la Republique 
centrafricaine. A l’evidence, nous allons proceder a 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix, le 
but etant de renforcer l’efficacite de la Commission, et 
bien entendu nous baserons cet examen sur les donnees 
d’experience et les enseignements tires au cours de ces 
quelques dernieres annees. Nous sommes convaincus 
que fondamentalement le resultat sera precisement 
d’eviter la reprise des conflits. Bien evidemment, le 
processus sera long et s’etendra sur des annees et des 
decennies, car le maintien et la consolidation de la paix 
sont helas des taches dont nous aurons toujours nous 
acquitter. 

II existe de nombreux domaines de convergence 
s’agissant des idees exprimees autour de cette table, et 
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c’est pourquoi je vais abreger ma declaration, dont le 
texte integral sera publie sur le site Web de la Mission 
de l’Espagne. 

S’agissant des situations postconflictuelles, 
quatre grandes idees ont ete exprimees, que je voudrais 
mettre en exergue. Premierement, il importe que les 
processus de dialogue politique soient sans exclusive 
et que toutes les forces politiques y participent. 
Deuxiemement, il faut que l’Etat se dote d’institutions 
qui doivent etre considerees - et je le souligne - comme 
legitimes, efficaces et responsables. Troisiemement, 
il importe que les acteurs nationaux s’approprient le 
processus. Enfin, et c’est peut-etre le plus important, 
il faut promouvoir la conciliation, la coherence et la 
coordination entre les acteurs nationaux, internationaux 
et surtout, regionaux. 

Maintenant, comme je viens de le dire, la 
Commission a un role unique a jouer dans la realisation 
de trois objectifs : mobilisation d’un appui technique, 
financier et politique previsible a court et moyen termes; 
concilier les positions des differents acteurs nationaux, 
regionaux et internationaux et, troisiemement, - et je 
tiens a souligner cela tout particulierement - maintenir 
l’attention des acteurs internationaux sur les processus 
de paix dans les pays qui sortent d’un conflit. Je citerai 
aussi l’Afrique, en particulier du fait des responsabilites 
croissantes qu’assument les acteurs africains, notamment 
les organisations regionales et sous-regionales. J’estime 
qu’il importe de continuer d’accorder l’attention requise 
au terrible impact de l’Ebola. 

En conclusion, je voudrais dire que l’Espagne 
a ete membre de la Commission de consolidation de 
la paix depuis sa creation. Je rappelle que le Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, y etait aussi depuis 
le debut. Nous y avons maintenu une presence continue, 
avons oeuvre a la consolidation de la paix et coopere 
avec la Commission. Maintenant que l’ONU va proceder 
a un triple examen - des operations de maintien de la 
paix, de la Commission de consolidation de la paix et 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite - il est essentiel qu’il y ait a present une 
interaction entre ces trois processus afin d’eviter les 
chevauchements et atteindre ensemble l’objectif que 
nous visons tous, a savoir le renforcement de l’efficacite 
de l’Organisation aux fins du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
Je vous souhaite de nouveau la bienvenue a New 
York, Monsieur le President, et vous remercie d’avoir 


convoque cet important debat aujourd’hui. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Patriota, non seulement pour 
son expose d’aujourd’hui, mais aussi pour sa presidence 
de la Commission de consolidation de la paix. Nous 
nous en felicitons vivement. 

Enfin, je remercie le Vice-Secretaire general 
de son expose. Nous apprecions tout particulierement 
le fait que le rapport du Secretaire general contient 
plusieurs exemples tres utiles et representatifs de pays 
ou certains mecanismes de consolidation de la paix ont 
fonctionne, mais egalement des exemples de pays dans 
lesquels ils n’ont pas fonctionne. C’est, a notre sens, ce 
qui donne toute sa valeur a un rapport tel que celui-la. 

Cet expose et la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/2 que nous venons d’adopter interviennent 
au debut d’une annee extremement importante 
pour la consolidation de la paix, alors que l’examen 
global de 2015 est sur le point de commencer. Il est 
primordial pour le travail du Conseil que le dispositif de 
consolidation de la paix soit aussi efficace que possible. 
Le Vice-Secretaire general a dit que c’etait fondamental 
pour notre fonctionnement, et la Nouvelle-Zelande invite 
done le groupe d’experts a se montrer ambitieux dans ses 
travaux et ses recommandations. Nous encourageons 
egalement le groupe d’experts a tenir compte du fait 
que l’examen de haut niveau des operations de paix des 
Nations Unies se tient simultanement, et a coordonner, 
le cas echeant, ses activites avec ce processus. 

Une evaluation solide des enseignements tires de 
l’experience dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix sera importante 
en ce qu’elle garantira que les conclusions du groupe 
consultatif s’appuient sur des exemples concrets, en 
particulier ceux qui mettent en evidence des liens 
averes entre developpement, droits de l’homme et paix 
et securite. Notre opinion, notre sentiment est qu’il est 
beaucoup plus difficile de contester des faits averes, 
sur lesquels le groupe s’appuiera, qu’une theorie non 
etayee. Les faits sont les faits; les theories ne sont que 
des theories. 

La Nouvelle-Zelande entend promouvoir au 
Conseil des strategies et des solutions concretes, et 
elle attache de ce fait une importance bien reelle a cet 
examen. Nous nous felicitons tout particulierement de 
la formule des etudes de cas qui a ete approuvee par 
le Conseil, et plus generalement nous attendons du 
processus qu’il permette, le moment venu, au Conseil et 
a l’Assemblee generale d’adopter des recommandations 
qui auront un effet concret en rendant les activites de 
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consolidation de la paix menees par l’ONU mieux a 
meme d’empecher la reprise de conflits violents. 

Alors que l’equipe chargee de l’examen se met au 
travail, et sur la base de l’experience de la Nouvelle- 
Zelande - en particulier sa participation aux missions 
des Nations Unies au Timor-Leste, dans sa region et au- 
dela - je souhaite partager six breves reflexions. 

Premierement, nous nous faisons l’echo de l’appel 
lance par le Secretaire general pour que les activites 
de consolidation de la paix des Nations Unies soient 
plus integrees et plus coherentes. II est indispensable 
que les activites de consolidation de la paix soient 
soigneusement integrees aux efforts d’ensemble menes 
a la suite d’un conflit, et c’est pourquoi nous nous 
felicitons vivement des initiatives prises recemment 
pour renforcer l’integration des taches prescrites en 
matiere de consolidation de la paix des les premieres 
phases de planification et de deployment des missions. 
La coordination entre les differents acteurs de la 
consolidation de la paix est egalement importante. Une 
evaluation approfondie des avantages relatifs de chacun 
des acteurs - y compris ceux qui ne font pas partie du 
systeme des Nations Unies - par rapport a une situation 
donnee est essentielle pour eviter les doubles emplois et 
veiller a ce que la responsabilite d’une tache donnee soit 
confiee a l’entite la plus competente, qui doit ensuite 
pouvoir se mettre au travail. 

Deuxiemement, la Nouvelle-Zelande souscrit a 
l’observation du Secretaire general concernant le role 
crucial des acteurs regionaux et des Etats voisins. Dans 
le Pacifique, la participation depuis 2003 de l’ensemble 
des 15 membres du Forum des lies du Pacifique a la 
Mission regionale d’assistance aux lies Salomon est un 
exemple de l’efficacite de partenariats regionaux solides 
en matiere de consolidation de la paix. 

Troisiemement, nous invitons instamment le 
groupe charge de l’examen a axer son attention sur 
les progres accomplis en termes de renforcement 
de la capacite de l’ONU d’identifier et de deployer 
rapidement les competences pertinentes en matiere de 
consolidation de la paix, notamment en s’inspirant des 
recommandations issues de revaluation des moyens 
civils. 

Quatriemement, il est indispensable de planifier 
avec soin la fin de la phase de maintien de la paix 
pour preserver les progres initiaux accomplis en 
matiere de consolidation de la paix. La reconfiguration 
de la presence des Nations Unies au Timor-Leste, 


qui a precede le retrait de la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste en 2012, a permis de 
tirer des enseignements utiles a cet egard, et nous nous 
felicitons done que le Timor-Leste soit Tun des exemples 
qui sera examine par le groupe consultatif. 

Cinquiemement, il est temps que nous nous 
penchions sur la maniere dont nous pouvons renforcer 
de maniere tangible l’interaction entre le Conseil et 
la Commission de consolidation de la paix. Le travail 
de la Commission est si intimement lie au notre que 
des echanges plus frequents et plus approfondis ne 
peuvent que servir les interets des deux entries. Il nous 
semblerait, par exemple, utile que le Conseil mette 
davantage a profit les connaissances de premiere main, 
les competences et les analyses des presidents des 
formations pays de la Commission, notamment en les 
invitant de maniere plus systematique aux consultations 
qu’il organise sur les sujets qui les concernent. 

Enfin, la Nouvelle-Zelande encourage l’equipe 
chargee de l’examen a s’inspirer du travail du Groupe g7+, 
dirige par le Timor-Leste, concernant la consolidation 
de la paix, travail qui reflete les enseignements tires 
de plusieurs decennies de pratique en matiere de 
consolidation de la paix et le point de vue irremplapable 
des recipiendaires de l’assistance dans ce domaine. 

Une consolidation de la paix reussie contribue 
a poser les fondements d’une paix durable. La encore, 
je rejoins le Vice-Secretaire general quand il dit que 
c’est un element fondamental pour le travail du Conseil. 
Le Conseil a beaucoup a gagner a veiller a ce que le 
dispositif des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix soit a meme de produire les resultats qu’attend la 
communaute internationale, et surtout les changements 
extremement positifs que les communautes sortant d’un 
conflit violent sont tant en droit d’attendre. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat et d’etre venu a New York pour 
le presider en personne. Je tiens egalement a remercier 
le Vice-Secretaire general et l’Ambassadeur Antonio 
de Aguiar Patriota de leurs observations importantes et 
perspicaces. 

Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction 
le rapport du Secretaire general sur la consolidation 
de la paix (S/2014/694) et son evaluation des progres 
accomplis dans les domaines capitaux de l’ouverture, 
du renforcement des institutions et de la responsabilite 
mutuelle. Plus particulierement, nous appuyons 
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pleinement l’accent mis dans le rapport sur le role 
vital que jouent les femmes dans tous les efforts de 
consolidation de la paix. 

En aout dernier, les membres du Conseil se sont 
rendus en Somalie et au Soudan du Sud. Nous avons 
pu nous rendre compte par nous-memes du contraste 
entre les deux pays en termes de consolidation de la 
paix. En Somalie, nous avons vu un pays qui se releve 
lentement; au Soudan du Sud, nous avons vu un pays 
qui se dechire. Les experiences du Soudan du Sud et de 
la Somalie nous ont permis de tirer des enseignements 
importants en ce qui concerne l’efficacite des activites 
de consolidation de la paix des Nations Unies. II ne 
fait aucun doute qu’au cours des 20 dernieres annees, 
l’ONU a considerablement ameliore l’appui qu’elle 
fournit aux pays sortant d’un conflit. Des pays tels 
que la Cote d’Ivoire et le Timor-Leste sont a juste titre 
cites comme exemples de reussite. Cependant, nous 
devons egalement reconnaitre qu’il y a beaucoup trop 
d’exemples tragiques de pays qui retombent dans la 
violence, la Republique centrafricaine etant le dernier 
en date. 

Le Royaume-Uni estime qu’il y a trois grands 
enseignements a tirer des experiences recentes de 
l’ONU en matiere de consolidation de la paix. 

Premierement, le contexte dans lequel l’ONU 
s’efforce de fournir un appui a la consolidation de la 
paix est en train d’evoluer. Bien que la consolidation 
de la paix a d’abord ete envisagee comme une activite 
relevant de la phase d’apres-conflit, il est de plus en 
plus souvent demande a l’ONU d’appuyer des processus 
politiques et de consolider les institutions alors que la 
violence et le conflit font rage. Pres de 90 % du personnel 
de l’ONU deploye dans les missions politiques speciales 
travaille pour des operations de paix dans des pays qui 
re stent en proie a des conflits intenses. 

II y a par ailleurs plusieurs nouveaux facteurs de 
conflit. Les guerres civiles deviennent internationales, 
et les acteurs regionaux alimentent les conflits intra- 
etatiques, y prenant parfois une part active. La 
proliferation de la criminalite transnationale organisee 
et des trafics, qui sont des sources tres lucratives de 
financement pour les groupes armes, ne peut que 
dissuader les acteurs concernes d’ceuvrer a un reglement 
politique durable. Le nombre croissant de groupes 
extremistes violents qui ont des exigences excessives, et 
qui considered le personnel de l’ONU comme une cible 
legitime, fait qu’il est de plus en plus difficile de mettre 
un terme aux conflits. Lorsqu’une guerre prend fin, cela 


se fait souvent sans que Ton soit parvenu a un reglement 
clair ou que la violence cesse. 

Ces contextes vont probablement devenir la 
nouvelle norme pour la consolidation de la paix. 
Nous devons done mettre au point une strategic plus 
sophistiquee pour les taches de consolidation de la paix 
essentielles dans les pays en proie a un conflit. A cette 
fin, l’ONU doit renforcer sa capacite de proceder a des 
analyses rigoureuses et objectives pour determiner 
les facteurs de conflit dans chaque contexte, et elle 
doit se servir de cette comprehension approfondie 
pour presenter au Conseil des recommandations bien 
ordonnancees, hierarchisees et adaptees au contexte 
afin d’eliminer les causes profondes de la violence. 

Deuxiemement, nous devons garder a l’esprit la 
primaute de la politique en matiere de consolidation de 
la paix. Trop souvent, la communaute internationale 
aborde l’aide aux pays touches par un conflit sous Tangle 
technique, par exemple en construisant des postes de 
police ou en ameliorant les processus budgetaires. 
Tout essentielles que soient ces taches, les activites de 
consolidation de la paix sont vouees a l’echec si elles 
se font isolement d’une strategic politique de plus vaste 
portee. L’ONU doit s’assurer que ses mandats de bons 
offices sont utilises de fa?on a menager a la politique 
l’espace necessaire pour que les interventions de 
consolidation de la paix essentielles puissent produire 
leurs effets. Les missions doivent s’employer a articuler 
le developpement des institutions de securite et les 
activites politiques en une seule strategic coherente 
et integree. Et meme si le principe d’appropriation 
nationale doit, bien entendu, etre au cceur de toutes les 
strategies de consolidation de la paix, nous devons etre 
realistes quant aux limites de l’appropriation nationale 
dans les situations d’effondrement d’un Etat ou la 
legitimite politique reste contestee. 

Troisiemement, la consolidation de la paix exige 
une attention politique et un appui financier soutenus. 
La crise de l’Ebola en Afrique de l’Ouest a demontre 
la fragilite des acquis en matiere de consolidation 
de la paix. Toutefois, meme en l’absence d’un choc 
externe tel que l’Ebola, la mise en place d’institutions 
nationales durables ne souffre aucun raccourci. La 
Banque mondiale estime qu’il faut entre 10 et 17 ans, 
a tout le moins, pour apporter des ameliorations 
appreciates aux institutions. Les efforts internationaux 
de renforcement des institutions devront fatalement se 
poursuivre au-dela de la duree de vie d’une operation de 
paix. Des transitions efficaces, bien planifiees, sont, par 
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consequent, essentielles. Nous devons veiller a ce que le 
retrait des missions n’entraine une chute drastique des 
financements fournis par les donateurs. Le Fonds pour 
la consolidation de la paix est un mecanisme important 
a cet egard, et c’est pourquoi le Royaume-Uni, qui a 
verse en contributions au Fonds 70 millions de dollars 
depuis 2011, demeure son plus grand donateur et 
encourage les autres pays a contribuer genereusement a 
cet outil important de consolidation de la paix. 

Comme de nombreux collegues Font souligne, 
2015 sera une annee importante pour la consolidation 
de la paix. Le Royaume-Uni espere que l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix comme l’examen 
des operations de paix par le Secretaire general 
aboutiront a des recommandations novatrices pour nous 
permettre d’ameliorer la fagon dont nous appuyons les 
pays se relevant d’un conflit. Une reforme audacieuse 
et d’importance de la Commission de consolidation de 
la paix, en particulier, s’impose, pour qu’elle puisse 
s’adapter a un contexte en pleine evolution et garde a 
l’avenir toute sa pertinence. Nous esperons egalement 
que ces examens mettront l’accent sur l’importance de 
la prevention des conflits en tant qu’element central de 
la consolidation de la paix. Comme le Vice-Secretaire 
general 1’a dit avec tant d’eloquence ce matin, trop 
souvent, le Conseil de securite se concentre uniquement 
sur la phase des soins intensifs du cycle d’un conflit. II 
faut accorder beaucoup plus d’attention a la prevention 
des conflits et a la consolidation de la paix apres un 
conflit, que l’on pourrait qualifier de « convalescence » 
dans le processus de traitement du probleme. 

Nous vivons a une epoque ou nous avons un 
acces immediat a l’information sur les risques potentiels 
d’instabilite dans les pays du monde. Le defi, pour le 
Conseil, la Commission de consolidation de la paix et 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, consiste a agir 
rapidement, ce qui peut permettre d’empecher bien des 
souffrances humaines, des peurs et des deplacements et 
s’avere beaucoup plus rationnel, sur le plan financier, 
que le cout humain et financier de la consolidation de la 
paix, une fois que le conflit s’est installe. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Chili de son initiative de convoquer 
la presente seance du Conseil de securite sur la 
consolidation de la paix. Je souhaite la bienvenue a New 
York a son Ministre des relations exterieures, M. Munoz, 
qui preside la seance d’aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, et 
l’Ambassadeur Patriota de leurs exposes. 


La consolidation de la paix est un element 
important, une partie integrante, de l’effort d’aide 
consenti par la communaute internationale aux pays 
dans leur reconstruction au lendemain d’un conflit. 
Ces dernieres annees, l’ONU a consacre davantage 
d’attention a la consolidation de la paix et intensifie 
sa contribution dans ce domaine et elle a obtenu, en 
Sierra Leone, au Timor-Leste et en Haiti, des succes 
remarquables qui lui ont valu la reconnaisssance des 
pays concernes et de l’ensemble de la communaute 
internationale. 

La Commission de consolidation de la paix 
s’est scrupuleusement employee a mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale 
et du Conseil de securite, elle a tenu avec succes sa 
premiere session annuelle, commence les preparatifs de 
l’examen global du dispositif de consolidation de la paix 
prevu en 2015 et attire l’attention de la communaute 
internationale sur l’incidence du virus Ebola sur la 
consolidation de la paix. La Chine felicite la Commission 
de consolidation de la paix du travail accompli et 
l’Ambassadeur Patriota du role de premier plan qu’il a 
joue en sa qualite de President de la Commission. 

Dans le meme temps, nous ne devons pas perdre 
de vue le fait que la consolidation de la paix des Nations 
Unies en est encore a un stade exploratoire et qu’il y 
a encore matiere a ameliorations, d’autant qu’elle est 
confrontee a bien des difficultes et des problematiques. 
La Chine estime que, dans la prochaine phase des travaux 
de consolidation de la paix, l’ONU doit se concentrer 
essentiellement sur quatre domaines d’action. 

S’agissant, premierement, du respect du au 
role premier des pays concernes, les operations de 
consolidation de la paix des Nations Unies doivent 
observer le principe d’appropriation nationale, de 
direction nationale et de prise en charge nationale. Le 
calendrier de consolidation de la paix doit etre defini 
a la lumiere de la situation sur place. Le programme 
de travail doit epouser les besoins specifiques des pays 
concernes et privilegier l’appui aux efforts deployes 
en la matiere par les pays concernes. II s’agit d’aider 
ces pays a redoubler d’efforts afin de renforcer leurs 
institutions et leurs capacites, et de remedier ainsi aux 
causes profondes du conflit. II convient de tirer parti 
des initiatives nationales et du dynamisme des pays 
concernes. On doit s’efforcer d’eviter de reproduire 
purement et simplement les modeles de consolidation 
de la paix appliques dans d’autres pays. 
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En ce qui concerne, deuxiemement, le 
renforcement de la synergie entre les pays concernes et 
les autres parties prenantes, la consolidation de la paix 
est une entreprise qui exige une bonne articulation du 
systeme et une large participation des gouvernements et 
des autres acteurs. L’ONU doit aider les gouvernements 
a jouer le role central qui leur revient dans la definition 
de leurs propres priorites de consolidation de la paix, 
tout en encourageant les pays concernes a mieux 
communiquer et se coordonner avec les autres parties 
prenantes pour pouvoir tenir compte des vues de toutes 
les parties et travailler en synergie. 

En ce qui concerne, troisiemement, le 
renforcement de la gestion integree en vue d’une 
affectation rationnelle des ressources et d’une efficacite 
accrue, les Etats Membres, les organisations regionales 
et les institutions specialises jouent tous un role 
important en matiere de consolidation de la paix. L’ONU 
doit demontrer clairement le role de la Commission 
de consolidation de la paix dans le contexte de la 
gestion integree et faciliter la coordination entre les 
parties concernees, pour qu’elles puissent faire profiter 
les autres de leurs atouts respectifs et se completer 
mutuellement. Dans la planification des operations de 
consolidation de la paix, on doit accorder le plus grand 
soin a Pelaboration des budgets et affecter les ressources 
humaines et materielles de fagon rationnelle en mettant 
l’accent sur l’efficacite et en evitant qu’ils ne prennent 
des proportions desequilibrees. 

Quatriemement, compte tenu a la fois des 
resultats a court terme et des objectifs a long et a moyen 
terme, la consolidation de la paix constitue une tache 
longue, complexe et ardue, dont le but, a terme, est 
d’aider les pays concernes a renforcer leurs capacites 
de survie et a connaitre l’autosuffisance, la stability 
et un developpement durable. Parallelement, divers 
outils peuvent etre utilises avec souplesse pour mettre 
en place des projets a effet rapide sans investissements 
excessifs, afin de permettre aux populations des pays 
concernes de beneficier plus rapidement des dividendes 
de la consolidation de la paix. Une fois seduites et 
convaincues, les populations sont en mesure d’appuyer 
et de consolider notre oeuvre. A cet egard, le Fonds pour 
la consolidation de la paix est appele a jouer un role plus 
important. 

Cette annee, l’ONU va proceder a un examen 
complet de son dispositif de consolidation de la paix 
qui lui permettra de faire un bilan d’ensemble de son 
experience et de tirer des enseignements de ses travaux 


anterieurs afin d’ameliorer davantage son oeuvre de 
consolidation de la paix, et ce, pour mieux mettre en 
action les buts et principes des Nations Unies. La Chine 
salue les progres deja realises dans les preparatifs de 
cet examen. Elle espere que les parties concernees, sur 
la base d’un consensus prealable, s’acquitteront avec 
serieux de leurs responsabilites respectives, qu’elles 
procederont a cet examen dans les delais fixes et qu’elles 
en mettront effectivement en oeuvre les resultats dans le 
cadre des activites de l’ONU. 

La Chine entend participer activement a ce 
processus et jouer un role constructif pour ameliorer les 
efforts de consolidation de la paix. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ): 
Je tiens a vous dire, Monsieur le President, combien je 
suis heureux de vous revoir a New York, et je me felicite 
de votre participation a ce debat sur un theme que 
vous avez aborde avec distinction, lorsque vous etiez 
President de la Commission de consolidation de la paix. 
Je voudrais egalement remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, de son expose tres instructif de 
ce matin. II a apporte une contribution tres importante, 
lorsqu’il etait President de l’Assemblee generale, 
en 2005, annee au cours de laquelle la Commission de 
consolidation de la paix a ete creee. C’est un plaisir de le 
revoir au Conseil, alors que nous debattons de la question 
de savoir comment faire pour que la consolidation de 
la paix reponde a nos besoins. Nous n’y sommes pas 
encore parvenus, comme l’ont dit un certain nombre de 
participants ce matin. 

La question qui nous reunit ici est essentielle 
pour assurer une paix durable dans les pays sortant 
d’un conflit. Au cours des dernieres annees, le systeme 
de consolidation de la paix de l’ONU a deploye 
d’importantes ressources pour aider les pays a tourner 
le dos a la guerre et a s’engager sur la voie de la paix 
et du developpement. Si certaines experiences ont 
ete couronnees de succes, comme cela a ete dit, dans 
d’autres cas, faction menee par les Etats, POrganisation 
des Nations Unies et les partenaires internationaux n’a 
pas permis de prevenir une reprise du conflit. Nous nous 
felicitons de l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix, 10 ans apres la creation de la Commission 
de consolidation de la paix, et esperons qu’il nous 
permettra d’avoir une meilleure comprehension des 
problemes rencontres et des insuffisances constatees. 
Par-dessus tout, nous esperons qu’il nous fournira des 
recommandations visant a ameliorer le systeme afin 
de le rendre plus efficace et mieux a meme de servir 
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les objectifs pour lesquels il a ete mis en place. Sur 
la base de notre experience en tant que pays sortant 
d’un conflit, l’Angola voudrait faire part au Conseil 
de quelques observations et mettre en relief certains 
aspects que nous considerons comme essentiels au 
succes du processus de consolidation de la paix. 

Sur le plan politique, et en tenant compte du 
principe de l’appropriation nationale, la consolidation 
de la paix exige un climat de confiance et de bonne foi 
de la part des principales parties prenantes qui ceuvrent 
en faveur de la realisation d’un veritable effort national 
de reconstruction. En Angola, le processus de paix et 
de reconstruction a necessite, dans un premier temps, 
l’extension de l’autorite de l’Etat a tout le pays, la mise 
en place d’institutions, le respect des droits de Ehornme 
et la primaute du droit. L’inclusion sociale et politique 
constitue egalement une caracteristique fondamentale 
de tout processus de consolidation de la paix. Les 
efforts deployes par les autorites angolaises pour tendre 
la main aux adversaires d’hier et pour les integrer dans 
la societe, les institutions de l’Etat et la vie economique 
en general ont ete un facteur determinant dans le succes 
de la paix, de la reconstruction et de l’edification de la 
nation. 

En outre, la pleine participation des acteurs de 
la vie politique, des femmes, des jeunes, de la societe 
civile et des medias au debat national a conduit a 
l’adoption de mecanismes constitutionnels et juridiques 
lies a la consolidation de la paix. Sur le plan social et 
economique, la consolidation de la paix a necessite 
la reconstruction des infrastructures detruites par 
la guerre, en particulier pour fournir a la population 
les services de base, tels que les routes, les ponts, les 
chemins de fer, les aeroports, les ports, les ecoles et les 
hopitaux. Le succes du programme de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion sociale de plus 
de 100 000 soldats a ete un element central de la 
consolidation de la paix et a jete les fondements d’une 
solide reprise sociale et economique. 

La prevalence de conflits comprend, en general, 
une dimension regionale. Dans le cas de l’Angola, il 
s’agissait de la lutte visant a mettre fin a l’apartheid 
et au colonialisme en Afrique australe, ainsi qu’a 
l’ingerence exterieure qui alimentait le conflit. Ainsi, 
les institutions regionales et sous-regionales doivent 
faire partie integrante du reglement des conflits et des 
efforts de la consolidation de la paix. C’est pourquoi 
il est essentiel que la dimension sous-regionale de la 
consolidation de la paix soit pleinement prise en compte 


dans le cadre de la recherche d’une solution globale. 
L’examen du dispositif de consolidation de la paix offre 
une occasion exceptionnelle de parvenir a une definition 
claire du partenariat qu’il faudrait nouer entre le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil 
de securite de l’Organisation des Nations Unies, l’organe 
principal charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Toutefois, le debat qui a ete lance, il y 
a quelque temps, n’a pas avance de fagon satisfaisante, 
une defaillance a laquelle, nous l’esperons, cet examen 
remediera. 

A cet egard, nous approuvons la proposition 
faite par le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, au 
cours de notre debat ce matin, concernant la necessite 
de creer des synergies entre les operations de maintien 
de la paix et les activites de consolidation de la paix. 
L’examen conjoint des operations de maintien de la 
paix, lance par le Secretaire general, et du dispositif de 
la consolidation de la paix, qui est desormais en cours, 
offre une tres bonne occasion d’aborder le probleme 
serieux de la repartition des ressources, etant donne 
qu’aussi bien les operations de maintien de la paix que 
la consolidation de la paix doivent etre considerees 
comme complementaires. 

Je voudrais terminer en exprimant notre plein 
appui a la declaration presidentielle (S/PRST/2015/2) 
adoptee ce matin. Je pense qu’elle constitue un bon 
point de depart a l’examen que nous allons entreprendre 
afin de veiller a ce que la consolidation de la paix 
repose definitivement sur des fondements qui sont 
d’une importance cruciale pour que nous puissions, en 
tant qu’organe, nous acquitter de notre role essentiel, a 
savoir maintenir le monde en paix. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier le Vice- 
Secretaire general et l’Ambassadeur Patriota de leur 
role de chef de file sur cette question et des exposes 
qu’ils ont presentes ce matin. Je tiens egalement a vous 
remercier, Monsieur le President - Monsieur le Ministre 
des relations exterieures Munoz -, de votre presence ici 
aujourd’hui et souhaite exprimer ma gratitude au Chili 
pour avoir organise cet important debat. 

La mise en place, en 2005, du dispositif de 
consolidation de la paix avait pour principal objectif 
d’empecher la reprise de conflits. Une decennieplus tard, 
cet imperatif demeure tout aussi urgent. D’autres avant 
moi l’ont dit: nous savons que la guerre n’est pas comme 
le temps. Elle n’est pas le fruit du hasard et n’est pas une 
fatalite. Nous pouvons y mettre fin. Mais nous savons 
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egalement que les pays qui ont deja connu un conflit 
sont plus susceptibles de voir une reprise des hostilites, 
encore et encore. Nous avons vu les consequences 
devastatrices de ce cycle vicieux meurtrier, du Soudan 
du Sud a la Republique centrafricaine. 

Mais, si la guerre et les conflits ne doivent jamais 
etre consideres comme inevitables, il arrive trop souvent 
que trop nombreux sont ceux qui adoptent une attitude 
de passivite cynique face aux signes de tension naissante 
ou d’indicateurs de conflit potentiel - une passivite 
qui part du principe que les efforts pour empecher un 
conflit potentiel de metastaser en un conflit effectif 
sont futiles, et un cynisme qui part globalement du 
principe que certains endroits sont tout simplement 
voues a en decoudre. Le dispositif de consolidation de 
la paix incarne un defi lance a ce cynisme dangereux et 
a cette passivite meurtriere. II incarne le defi qui nous 
est lance de transformer nos expressions d’inquietude 
en mesures concertees pour garantir que les pays qui 
relevent d’un conflit n’y retombent pas, et l’attachement 
a la conviction qu’il est reellement possible de tourner 
la page du passe et de construire notre avenir commun 
de maniere collective et dans la paix. Nous savons que 
lorsque la communaute internationale se mobilise de 
concert avec les autorites nationales, ensemble, nous 
pouvons changer les attitudes et les presomptions, et 
mettre un terme a certains elements auxquels d’aucuns 
s’etaient resignes, pensant qu’ils etaient inevitables. 

La paix se construit au prix d’un dur travail. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son rapport 
(S/2014/694), nous avons fait d’important progres dans 
des regions et des pays aussi varies que la Cote d’Ivoire, 
la Guinee et la Tunisie dans le cadre de nos efforts pour 
consolider la paix. En Sierra Leone, les travaux integres 
des missions successives des Nations Unies et d’une 
equipe de pays, ainsi que l’engagement de la Commission 
de consolidation de la paix, ont ete indispensables pour 
rompre le cycle de la violence, donnant ainsi a un pays 
et a un peuple avide de paix la marge de manoeuvre 
necessaire pour se consacrer a la prosperity plutot qu’a 
la guerre, aux luttes electorales plutot qu’au conflit, 
au developpement durable plutot qu’a l’isolement. 
La Sierra Leone a organise trois elections pacifiques 
credibles depuis la fin de la guerre civile en 2002, et 
de nouvelles institutions, appuyees par la communaute 
internationale, trouvent progressivement leur place 
dans la societe et contribuent a la tache importante que 
represente l’edification d’un gouvernement a l’ecoute de 
ses citoyens. 


L’appui des Nations Unies a ete indispensable a 
cette transition. Ainsi, l’appui de l’ONU a des institutions 
telles que l’Association des femmes de tous les partis 
politiques, dont l’objectif est d’atteindre une participation 
des femmes a 30% dans tous les partis politiques, a 
permis d’augmenter leur participation aux elections 
en Sierra Leone, ce qui a accru la confiance publique 
dans le processus electoral. Et nous savons que la pleine 
participation des femmes, sur un pied d’egalite, dans 
Elaboration d’accords de paix, l’election des dirigeants 
ou la reconstruction apres un conflit, est absolument 
imperative pour une paix et une stability durables. Nous 
ne pouvons pas instaurer une paix qui ne concerne qu’une 
moitie de la societe et nous attendre a ce que cette paix 
soit significative ou durable. C’est pourquoi le travail 
accompli par des entites telles que le Fonds des Nations 
Unies pour la paix au Nepal, qui a affecte 30% de ses 
financements a des projets qui cherchent a repondre 
aux besoins des femmes et des filles - y compris dans 
les domaines de la reforme fonciere, de la prevention 
des conflits, de l’etat de droit et de la reintegration des 
enfants soldats - a tant d’importance. Un projet sur les 
questions foncieres a assure une participation extensive 
des femmes aux consultations sur la planification de 
l’utilisation des terres, domaine dont les femmes etaient 
traditionnellement exclues. Les evenements survenus au 
Nepal montrent que des progres appreciates peuvent 
etre accomplis grace a un financement, une direction et 
des capacites de programmation cibles tenant compte de 
la problematique hommes-femmes. 

En Guinee, comme le Vice-Secretaire general l’a 
note, la creation du Centre de situation des femmes pour 
fournir un appui a un reseau d’organisations de femmes 
locales pendant les elections parlementaires de 2013 n’a 
pas seulement permis d’augmenter la participation des 
femmes aux elections, elle leur a egalement permis de 
jouer un role actif en tant qu’observatrices electorales et a 
permis de restaurer la confiance dans le sy steme electoral 
tout entier. La creation de centres de developpement de 
la petite enfance diriges par les communautes en Cote 
d’Ivoire a renforce la cohesion sociale en rassemblant 
les femmes de differents milieux autour de l’objectif 
commun qu’est le bien-etre des enfants. Les femmes 
kirghizes, grace a des formations prodiguees par ONU- 
Femmes et par le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, ont constitue des comites de femmes 
pour la paix et sont devenues des actrices majeures du 
controle des tensions et de la reponse du gouvernement 
dans leurs communautes, la encore creant un sens plus 
profond de la cohesion sociale et renforgant la confiance 
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entre les populations et les autorites locales dans les 
regions affectees par le conflit. 

L’inclusion pleine et entiere et sur un pied 
d’egalite des femmes et des filles n’est pas simplement 
une question de justice; elle est essentielle pour instaurer 
la paix dont nous parlons. Pourtant, la participation des 
femmes a la consolidation de la paix ne suscite toujours 
que trop peu d’attention, elle souffre trop souvent d’un 
financement insuffisant et est consideree comme un 
effort d’ouverture plutot que comme la reconnaissance 
du fait que la pleine participation des femmes est une 
condition requise pour une paix durable. Nous devons 
changer cet etat d’esprit et, ce faisant, faire evoluer 
les esprits. Nous devons concevoir nos efforts de 
consolidation de la paix de maniere a ce qu’ils soient 
sans exclusive, parce que c’est ainsi que nous les 
rendrons plus efficaces. 

La recente epidemie d’Ebola a fait peser sur la 
paix et la securite internationales une nouvelle sorte de 
menace qui a, de fait, exige une intervention inedite. 
Nous saluons les efforts critiques deployes par l’ONU 
pour mobiliser les ressources humaines, financieres et 
techniques necessaires a une reponse integree dans les 
pays en situation d’apres-conflit que sont la Guinee, 
le Liberia et la Sierra Leone. La Commission de 
consolidation de la paix peut jouer un role majeur en 
reunissant des partenaires clefs afin de coordonner les 
efforts d’assistance, et faire en sorte que la communaute 
internationale ait le plus d’impact possible sur le terrain. 

Malheureusement, les efforts internationaux 
n’ont pas reussi a mettre un terme aux menaces 
quotidiennes persistantes qui pesent sur la paix et la 
securite internationales dans des endroits comme le 
Soudan du Sud. Malgre une independance acquise au 
prix de durs efforts, le Soudan du Sud a plonge dans 
un conflit meurtrier et devastateur, qui exacerbe 
les tensions ethniques, amenuise l’espoir et entraine 
une crise humanitaire catastrophique provoquee par 
l’homme. Malgre un mandat de maintien de la paix 
parmi les plus complets jamais adoptes par le Conseil de 
securite, des niveaux d’appui international historiques et 
la bonne volonte quasiment inepuisable des partenaires 
internationaux, les dirigeants politiques du Soudan du 
Sud ont privilegie le pouvoir et le conflit plutot que la 
paix et la stabilite. Leurs actions ont attise les tensions, 
provoque des dizaines de milliers de morts et deplace 
pres de 2 millions d’innocents, et ont presque fait de 
cette jeune nation, l’Etat Membre le plus recent de 
l’ONU, un Etat failli. Nous ne pouvons pas abandonner, 


et nous ne pouvons pas permettre aux parties du Soudan 
du Sud d’abandonner, les aspirations et le droit de leur 
peuple a vivre dans la paix et la prosperite. Aux cotes 
du peuple du Soudan du Sud, nous devons d’une meme 
voix exiger que la violence cesse et que les responsables 
du carnage repondent de leurs actes. 

Jusqu’a recemment, les conflits successifs 
en Republique centrafricaine n’ont suscite que trop 
peu d’attention de la communaute internationale. 
L’absence d’une vision sur une reforme nationale, une 
volonte politique limitee au sein de la communaute 
internationale et la faiblesse des presences successives 
de l’ONU, assorties d’une capacite insuffisante pour 
aider a renforcer les institutions publiques n’ont fait 
que destabiliser davantage la structure de gouvernance 
deja fragile du pays et ont sape sa cohesion sociale. 
Notre action l’an dernier, qui a autorise une mission de 
maintien de la paix integree pour proteger les civils, 
faciliter l’acces humanitaire et appuyer l’Etat tandis 
qu’il s’efforgait de restaurer la gouvernance, etait 
necessaire pour mettre un terme au bain de sang qui 
a suivi. Renforcees par la contribution de contingents 
fournis par les Etats membres de plusieurs organisations 
regionales et par des donations humanitaires provenant 
du monde entier, ces actions collectives represented le 
niveau d’implication internationale le plus exhaustif a 
ce jour en Republique centrafricaine. 

Nous devons reflechir a ces enseignements alors 
que nous langons l’examen quinquennal du dispositif 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix. 
Nous avons appris que la consolidation de la paix 
exige un engagement soutenu - et non sporadique - et 
concerte de la part des acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux. Elle exige une approche sans exclusive, 
ce qui signifie que les femmes et les filles doivent 
jouer des roles de premier plan et s’asseoir a la table 
des negociations, et non etre considerees comme 
des seconds roles, voire exclues. Cela signifie que la 
communaute internationale doit faire en sorte que les 
acteurs politiques agissent conformement aux accords 
qu’ils ont passes et aux cadres convenus auxquels ils 
ont souscrit. Et cela signifie que s’attaquer de front aux 
auteurs de violations des droits de l’homme, a la haine et 
a la discrimination n’est pas une deviation ou un obstacle 
a une paix durable, mais montre au contraire la voie a 
suivre. Nous esperons que le groupe consultatif d’experts 
charge de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix tiendra compte de ces enseignements et elaborera 
des recommandations concretes en vue de renforcer 
la pertinence de la Commission de consolidation de la 
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paix et ses effets concrets en s’attachant a ce que ses 
competences clefs - coordination, mobilisation des 
ressources et sensibilisation - permettent d’obtenir des 
resultats. 

Comme d’autres l’ont souligne, 2015 sera 
egalement l’annee de l’examen des operations de paix 
par le Secretaire general, ainsi que celle de 1’etude sur les 
resultats de lamise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite dans le domaine 
du maintien de la paix, 10 ans apres son adoption. Nous 
devons nous obliger a ne pas reflechir de maniere isolee 
a chacune de ces questions. Les soldats de la paix sont 
indispensables pour mettre en place des fondations 
stables pour la paix et le developpement, et ils sont de 
plus en plus appeles - a bon escient - a proteger les civils 
dans des situations graves. La protection des civils n’est 
pas seulement indispensable pour generer la marge de 


manoeuvre necessaire pour la paix, elle est egalement 
vitale a la credibility de l’ONU aux yeux des populations 
locales et dans le monde entier. II est done absolument 
primordial que les soldats de la paix s’acquittent de leur 
mandat de protection des civils avec fermete et d’une 
maniere qui convainque la population que nos paroles 
sont sinceres. Dans le meme esprit, faisons ce que 
nous disons autour de cette table et reaffirmons notre 
attachement au dispositif de consolidation de la paix. 
Concretisons notre engagement a faire participer les 
femmes en les faisant reellement participer, et traduisons 
notre espoir de paix par des efforts inlassables pour la 
consolider. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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